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1. OBJET DE LA PRESENTE ANNEXE  

Cette annexe a pour objet la présentation de l’état initial de l’environnement, des raisons ayant conduit 
au choix du projet d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes et des impacts qu’il est susceptible de 
provoquer sur son environnement. 
 
L’étude d’impact sur l’environnement présente l’ensemble du programme de modernisation de la 
ligne D du RER. Cette annexe est destinée à permettre au lecteur d’appréhender le seul projet 
d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes et ses impacts sur l’environnement. 
 
Les trois parties : état initial, choix du projet et impacts sur l’environnement sont identiques dans les 
deux documents. 
 
 
 

2. PRESENTATION DE L ’AIRE D’ETUDE ET RAPPEL DES 
OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

2. 1. LOCALISATION DU PROJET ET AIRE D ’ETUDE 

L’étude concerne la commune de Corbeil-Essonnes et plus précisément la gare SNCF de Corbeil. 
 
Le site du projet est localisé dans les emprises ferroviaires au niveau de la Gare. 
 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée.  
 
Elle est présentée sur la carte de situation générale ci-après (échelle : 1/50 000) 
 

 

2. 2. OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

 
Le projet de la gare de Corbeil-Essonnes constitue un nœud important du RER D, c’est le point où se 
rejoignent les quatre directions suivantes : 

� Vers Evry (ligne du Plateau), 
� Vers Evry (ligne de la Vallée), 
� Vers Malesherbes, 
� Vers Melun. 

 
Le projet d’amélioration de la gare de Corbeil-Essonnes consiste à créer un quai le long de la voie 4 
(pour mise à quai des voies 4 et 8). 
Ce quai nouveau permettra une souplesse d’exploitation importante pour les missions ayant pour 
terminus Corbeil-Essonnes. Il constitue une extension des emprises actuelles de la gare. A ce titre, il 
est soumis à enquête publique. 
Par ailleurs, et préalablement à la création du quai, le projet comprend, dans les emprises actuelles de 
la gare, la création d’une communication entre la voie 2 et la voie C. Celle-ci permettra de supprimer 
certains conflits de circulations (Melun-Juvisy via Evry par le plateau et les missions venant de Melun et 
Malesherbes). Les travaux correspondants, programmés à partir de juillet 2011 pour une durée 
prévisionnelle de 12 mois (en interventions discontinues), sont ceux habituellement réalisés sur le 
réseau ferré national (travaux sur les caténaires, les équipements de signalisation, la voie ferrée). Ils 
sont similaires à ceux réalisés en 2008, lors de la création de la communication entre les voies V1 
Plateau et V1 au nord de la gare de Corbeil-Essonnes.  
 

Ces points permettront d’améliorer la régularité des missions nord de la ligne du RER D, augmentant 
ainsi son attractivité vis-à-vis des usagers. 
 
Le projet qui sera réalisé pourra, selon les résultats de l’enquête publique, différer de façon mineure de 
celui présenté dans ce dossier. En revanche, si des modifications importantes devaient y être 
apportées, une nouvelle procédure d’Enquête Publique serait alors lancée. 
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1. LE MILIEU PHYSIQUE 

1. 1. LE RELIEF 

Situé dans le sud de la Région Ile-de-France, le département de l’Essonne s’étend sur quatre régions 
naturelles : le Gâtinais (au sud-est), la Brie (au nord-est), le Hurepoix (au centre) et la Beauce (au sud-
ouest). La partie sud du département est à dominante rural, contrairement au nord très urbanisé et 
intégré à la banlieue proche de Paris. 
L’Essonne est limitrophe des Hauts-de-Seine et du Val-de-Marne au nord, de la Seine-et-Marne à l’est, 
du Loiret et de l’Eure-et-Loir au sud, et des Yvelines à l’ouest.  
 
Le département de l’Essonne occupe un territoire orienté en pente relativement douce de la Beauce au 
sud-ouest vers la vallée de la Seine au nord-est. Le point culminant du département se trouve à l’ouest 
sur le territoire de Limours à 170 m d’altitude au lieu-dit Chaumusson à proximité de l’ancienne ligne 
Paris - Chartres par Gallardon. Le point le plus bas est lui situé à 31 m d’altitude à Vigneux-sur-Seine à 
proximité de la station d’épuration en bord de Seine. La moitié sud du département est occupée par le 
large plateau de la Beauce, creusé par les vallées de l’Essonne et l’École à l’est, de la Juine au centre 
et de l’Orge au nord-ouest. Le nord-ouest du département alterne plateaux et vallées encaissées avec 
du sud au nord, le plateau de Limours, la petite vallée de la Sallemouille, le plateau de Courtabœuf, la 
vallée encaissée de l’Yvette, le plateau de Saclay, la vallée encaissée de la Bièvre et enfin les 
contreforts du plateau de Villacoublay. Le nord-est du département est occupé par la pénéplaine de la 
Seine, de l’Essonne et de l’Orge, au relief relativement peu marqué jusqu'au lit du fleuve. Sur la rive 
droite, commence le plateau de la Brie, traversé par la vallée peu profonde de l’Yerres. 
 
Le territoire de Corbeil-Essonnes s'étale sur les deux rives de la Seine, dans une vallée s'élargissant 
largement vers l'aval. Le point le plus bas est situé à une altitude de 32 m, à proximité des quais de 
l'apport de Paris sur la rive gauche. Au nord de ce point, le terrain s'élève rapidement vers l'ouest pour 
atteindre une altitude d’environ 100m au niveau du plateau d’Evry. La gare SNCF de Corbeil-Essonnes 
est située à une altitude de 39 m. Le centre-ville est situé à la même altitude que le fleuve. La plaine 
alluviale se poursuit par le lit de l'Essonne vers le sud-ouest, enserré entre le plateau du Hurepoix au 
nord-ouest et une crête au sud-est, séparant la rivière de la Seine. La rive droite est en partie occupée 
par la commune face au centre-ville, le terrain s'élève de façon régulière de 20 m sur une distance de 
100 m. 

 

Carte du relief du département de l’Essonne (Source : Site Internet du Conseil Général du département de l’Essonne) 
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1. 2. LA GEOLOGIE  

1. 2. 1. Description géologique de la zone d’étude 

Dans le département de l’Essonne, les vallées sèches ou de cours d'eau font affleurer des couches 
calcaires ou marneuses. Ainsi les rebords de plateaux et les versants sont recouverts de sols brun 
calcaires. L'érosion et l'éboulement des strates sur les versants provoquent un mélange de ses 
différentes couches géologiques calcaires, marneuses ou siliceuses, conduisant à des mosaïques ou 
des complexes de sols particuliers. Les fonds de vallées de cours d'eau sont occupés par des alluvions 
ou localement par des tourbes (vallées de l'Essonne et de la Juine). 
 
L’aire d’étude est située entre la vallée de la Seine et le plateau du Hurepoix. Géologiquement, la voie 
ferrée est localisée à la limite de ces deux zones. Les formations géologiques sous-jacentes sont donc 
typiquement des formations de versant, éboulis et colluvions (EC). Ils sont formés d’argile grise ou 
brune avec fragments de calcaires et de meulières, de limons de pentes, de paquets d’argile verte. Leur 
épaisseur est variable de 1 à 10 m. 
 
De part et d’autre de cette limite, affleurent d’un côté des dépôts alluviaux et de l’autre des formations 
géologiques du plateau du Hurepoix. 
 
Les matériaux de la plaine alluviale de la Seine à Corbeil-Essonnes sont les suivants : 
Fz : les alluvions modernes sont formées de dépôts limoneux et sableux, à graviers fins pouvant 
présenter des niveaux tourbeux. Leur épaisseur est variable ; 
Fy : Sables grossiers renfermant des graviers dont les constituants proviennent soit de la craie, soit des 
différents terrains tertiaires. Leur épaisseur est variable. 
 
Le plateau du Hurepoix fait apparaître une série de formations géologiques continue comprenant depuis 
son sommet jusqu’au pied (en contact avec les alluvions Fy) les couches suivantes : 
g1b : Calcaires de Brie et argiles à meulières de Brie (Stampien inférieur) ; 
g1a : Argile verte de Romainville (Stampien inférieur) ; 
e7c : Marnes de Pantin et marnes bleues d’Argenteuil (marnes supragypseuses du Ludien supérieur) ; 
e7b : Marnes et masses du gypse ou calcaire de Champigny (Ludien moyen). 
 
Toutes ces formations géologiques recouvrent des horizons géologiques non affleurants et  plus 
anciens : 
 
e6b : Calcaires de Saint-Ouen (Marinésien) ; 
e6a : Sables de Beauchamp (Auversien) ; 
e5 : Calcaire grossier, marnes et caillasses (Lutétien) ; 
e3 : Argiles plastiques, sables d’Auteuil, « fausses glaises », sables supérieurs, « arkose du Breuillet » 
(Sparnacien). 
 

 

Carte géologique de l’aire d’étude à Corbeil-Essonnes (Source : Site Internet Infoterre.fr) 

 

1. 2. 2. Le risque naturel dû à la présence d’argil e dans le sol 

 
Source : argiles.fr (site du BRGM). 
 

Description du phénomène 

 
En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur 
état de saturation en eau, si bien que leur potentiel de 
gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont 
souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui explique 
que les mouvements les plus importants sont observés en 
période sèche. 
 
La tranche la plus superficielle de sol, sur 1 à 2m de 
profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte 
un retrait des argiles qui se manifeste verticalement par un 
tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures, 
classiquement observées dans les fonds de mares qui 
s’assèchent. 
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Le sol situé sous un bâtiment est protégé de l’évaporation en période estivale et il se maintient dans un 
équilibre hydrique qui varie au cours de l’année. De fortes différences de teneur en eau vont donc 
apparaître dans le sol au droit des façades, au niveau de la zone de transition entre le sol exposé à 
l’évaporation et celui qui en est protégé. Ceci se manifeste par des mouvements différentiels, 
concentrés à proximité des murs porteurs et particulièrement aux angles des bâtiments. Ces 
tassements différentiels sont évidemment amplifiés en cas d’hétérogénéité du sol ou lorsque les 
fondations présentent des différences d’ancrage d’un point à un autre du bâtiment (cas des sous-sols 
partiels notamment, ou des pavillons construits sur des terrains en pente), des fissures peuvent alors 
apparaître sur les murs porteurs. 
 
 
La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie de l ’aléa retrait gonflement des argiles. Le risque 
y est considéré comme faible à fort au sein de l’ai re d’étude 
 

 
 

Cartographie de l’aléa retrait gonflement pour la commune de Corbeil-Essonnes (Source : Site Internet argiles.fr) 
 
 

1. 3. LE CONTEXTE CLIMATIQUE  

Les données météorologiques les plus représentatives de la zone d’étude proviennent de la station 
Météo France de l’aérodrome d’Orly (située à 44km au nord-ouest de la zone d’étude). Ce sont les 
données recueillies dans cette station entre 1971 et 2000 qui ont servi à l’analyse suivante. 
 

 

Le climat à Orly (Source : Météo France) 
 
Le département de l'Essonne se caractérise par un climat océanique dégradé, principalement sous 
l'influence des régimes d'ouest - sud-ouest. 
Cela se traduit par une fréquence élevée des pluies (environ 160 jours par an). Paradoxalement, 
l'Essonne figure parmi les départements les plus secs de France, le mot sec étant relatif aux quantités 
de pluie (560mm/an à Brétigny contre 870mm à Nice ou 630mm à Marseille). Les précipitations sont 
bien réparties tout au long de l'année. Toutefois, l'été connaît des précipitations surtout sous forme 
d'averses orageuses brèves mais intenses. De 1947 à 2006, la station comptabilise en moyenne 22 
jours par an d'orage, 16 jours par an de neige, ainsi que 44 jours par an de brouillard. L'ensoleillement 
est de 1790 heures par an. 
Les températures sont typiques des plaines du bassin parisien (janvier : 0/6°C, juillet : 13/24°C à 
Brétigny). À noter que les températures minimales sont plus élevées d'1 à 2°C dans le nord du 
département du fait de l'urbanisation. 
 
La rose des vents ci-dessous présente pour différentes orientations la fréquence des vents. Comme les 
données climatologiques précédentes, elle est issue de la station de l’aéroport d’Orly. Les longueurs 
entre le centre de la rose et les bords de la rose sont proportionnelles à ces fréquences (une grande 
longueur correspond à une fréquence importante). Les roses sont réalisées sur la même figure  pour 
trois classes de vitesses de vents.  
 

Aire d’étude  
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Rose des vents d’Orly (Source : Météo France) 
 
Deux secteurs de vents dominants sont identifiables au sein de l’aire d’étude, Ils correspondent à 
l’orientation de la vallée de la Seine : 

�  Nord-est pour environ 9% des vents principalement de vitesse faible (< 30 km/h) 

�  Sud-ouest pour près de 30% des vents avec une fréquence de vents supérieure à 30 km/h 
plus importante, caractéristique du régime dépressionnaire d’un climat océanique. 

 
Les données climatiques (températures, quantités de  précipitations et vitesses des vents) sont 
caractéristiques d’un climat océanique dégradé 
 
 

2. LA RESSOURCE EN EAU  

2. 1. L’HYDROGEOLOGIE 

2. 1. 1. Recensement des nappes souterraines rencon trées dans le 
secteur d’étude (Source : Conseil Général de l’Esso nne) 

 
Les eaux souterraines sont les eaux qui, par infiltration, se trouvent sous la surface du sol et transitent 
plus ou moins rapidement à travers des formations géologiques appelées aquifères  (ou «systèmes 
aquifères»). Il existe deux types d’aquifères : 

·  Les aquifères homogènes à perméabilité d'interstices  sont caractérisés par une vitesse de 
transit lente. Les matériaux qui les composent (ex. sables, galets, graviers) agissant en tant que 
filtre naturel, l'eau contenue y est généralement de bonne qualité.  

·  Les aquifères hétérogènes avec une perméabilité de fiss ures  présentent une vitesse de 
percolation plus rapide. L'eau est alors mal filtrée et est plus vulnérable aux pollutions de 
surface. Elle dissout par ailleurs la roche à travers laquelle elle circule (ex. granite, calcaire 
karstique) et se charge en divers éléments. Elle est de ce fait de moins bonne qualité.  

 
Plusieurs formations aquifères sont présentes dans le département de l’Essonne. Elles accueillent les 
nappes suivantes, de la plus profonde vers la plus superficielle, plus ou moins vulnérables en fonction 
des secteurs : 

·  La nappe profonde de l’Albien  : elle est très productive et peu vulnérable. 
·  La nappe de la craie  : elle est essentiellement exploitée dans les vallées de l’Orge et de la 

Rémarde. Compte tenu de son fonctionnement karstique et de son affleurement, c’est une 
nappe très vulnérable. 

·  La nappe des calcaires du Champigny , principal aquifère de l’Eocène. Cet aquifère s’étend 
sur l’ensemble du département et s’amincit progressivement à l’ouest de la Juine et en 
direction de la vallée de la Rémarde. Au nord, au niveau des basses vallées de l’Orge, de 
l’Essonne, de la Seine et de l’Ecole, la nappe est libre et très vulnérable. Au sud, la nappe est 
captive et bien protégée par les marnes vertes ; l’essentiel des captages d’Alimentation en 
eau Potable (AEP) du Champigny sont situés dans cette zone. Les captages AEP de Seine-
et-Marne qui alimentent pour une faible part le département, appartiennent au secteur 
vulnérable de la zone nord. 

·  La nappe des calcaires de Brie , qui appartient au complexe de l’Oligocène, avec les sables 
de Fontainebleau et les calcaires de Beauce. Son importance diminue du sud vers le nord. 
Dans le fond des vallées et en rive droite de la Seine, la nappe est vulnérable car le 
recouvrement par le sable de Fontainebleau est variable et discontinu. Dans ces secteurs, la 
nappe est peu exploitée car son épaisseur y est faible. 

·  La nappe des sables et grès de Fontainebleau  est bien protégée dans les secteurs où 
l’épaisseur de sables non saturés est supérieure à 10 m, ce qui est le cas sur la majeure 
partie du département hormis à flanc de coteaux. 

·  La nappe des calcaires de la Beauce  formés par les calcaires d’Etampes et de Pithiviers. 
Ces formations sont les plus superficielles et sont très vulnérables. Il reste de fait aujourd’hui, 
peu de captages dans ces nappes. 

·  La nappe des alluvions  présente dans les alluvions anciens, particulièrement productifs 
lorsqu’ils reposent sur la craie. 
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Masses d’eau souterraines dans le département de l’Essonne (Source : CATER mars 2008) 

L’ensemble formé par les nappes des calcaires de Beauce, des sables de Fontainebleau, des calcaires 
de Brie et de Champigny forme le système aquifère « nappe de la Beauce » qui s’étend sur environ 
9 000 km², répartis sur les deux bassins hydrographiques Seine-Normandie et Loire-Bretagne, ainsi que 
sur les régions Centre et Ile-de-France. 
Il constitue l’un des plus grands réservoirs d’eau souterraine de France. Il alimente les cours d’eau 
périphériques (Loire, Loir, Essonne, Loing et Seine). 
 
Plusieurs phréatiques sont recensées à proximité où dans l’aire d’étude : 
 

�  La nappe libre des calcaires de Brie , aussi appelée nappe de l'Oligocène est présente sur la 
commune de Corbeil-Essonnes mais se situe à l’ouest de l’aire d’étude. Elle se maintient au 
dessus des marnes vertes et s'écoule du plateau vers la vallée avec une direction sud-ouest/ 
nord-ouest. Le niveau piézométrique dans le calcaire de Brie se situe entre 73 et 78 m NGF, pour 
une épaisseur du réservoir utile qui atteint au maximum 5 mètres sur le plateau au sud d'Evry. 
Ces eaux sont assez fortement minéralisées et souvent suspectées du point de vue 
bactériologique. Cette nappe alimente les sources situées à flanc de coteau, telles que les 
sources du « pied de fer ». Elle n’est pas exploitée par la commune de Corbeil-Essonnes. 

 
�  L’aquifère multicouche, libre à captif du calcaire de Champigny  : cette nappe est appelée 

nappe de l'Eocène. Elle s'écoule dans les calcaires de Champigny et est de 40 mètres environ 
plus profonde que la nappe des calcaires de Brie. Le niveau piézométrique est d’environ 35 m 
NGF, soit 4m en dessous de la gare. Elle recharge directement l'aquifère alluvial de la Seine. Elle 
alimente en eau potable la quasi-totalité des communes de la Brie, ainsi qu'une partie de 
l'agglomération parisienne. Sa dégradation, tant quantitative (baisse régulière de niveau), que 
qualitative (nitrates, produits phytosanitaires,) est particulièrement inquiétante. Elle n’est pas 
exploitée par la commune de Corbeil-Essonnes. 

 

�  Enfin, la nappe des alluvions de la Seine , en relation hydraulique avec le fleuve, peut fournir 
des débits de l'ordre de 50 à 150 m³/h. Cette nappe est également alimentée par la recharge de la 
nappe des calcaires de Champigny. L'eau de cette nappe est le plus souvent minéralisée. Bien 
qu’étant exploitée en amont et en aval de l’aire d’étude, l’eau potable de la ville Corbeil-Essonnes 
provient directement du fleuve. 

 
D’autres nappes plus profondes sont présentes dans l’aire d’étude mais sont soit non productives (cas 
de la nappe des calcaires du Lutétien), soit protégées du fait de leur grande profondeur (supérieure à 
600 m) comme les nappes profondes de l’Albien, du Nécomancien ou de la craie. 
 
 
 
Les deux masses d’eau souterraine sensibles présent es dans l’aire d’étude sont : 

L’aquifère multicouche, libre à captif du calcaire de Champigny qui présente une dégradation 
tant qualitative que quantitative, il est donc sens ible aux pollutions même s’il convient de 
préciser qu’il n’est pas exploitée pour l’alimentat ion en eau potable dans l’aire d’étude 
 

La nappe des alluvions de la Seine, ressource en ea u potable de la commune de Corbeil-
Essonnes, exposée aux pollutions de part sa nature alluviale. 
 
 

2. 2. LES CAPTAGES D 'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (AEP) 

2. 2. 1. La protection des captages AEP 

Trois périmètres de protection doivent être mis en place autour d’un point de captage : 
 

- Périmètre de protection immédiate où aucune occupation du sol ou activité n'est tolérée 
(excepté celles liées à l'exploitation des eaux souterraines), 

 

- Périmètre de protection rapprochée où des interdictions et des réglementations peuvent être 
émises afin de réduire les risques résultant d'installations potentiellement polluantes qui sont 
de ce fait, susceptibles de modifier les écoulements dans l'eau de captage et de favoriser les 
infiltrations rapides dans la zone de protection de captage 

 

- Périmètre de protection éloignée correspondant à la zone d'alimentation du captage, où 
aucune mesure contraignante n'est imposée, si ce n'est la réglementation d'activités, de dépôts 
et d’installations présentant un danger de pollution pour les eaux prélevées malgré 
l'éloignement du point de prélèvement et compte tenu de la nature des terrains traversés. 

Ces périmètres sont mis en place après des études environnementales, puis l’avis de l'hydrogéologue 
départemental agréé et enfin une enquête publique. Le schéma ci-après présente les différents 
périmètres d’un captage AEP. 
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Présentation des périmètres de protection des captages AEP (Source : DDASS 95) 

2. 2. 2. Les captages AEP de la zone d’étude (eau s outerraine) 

Sources : DDASS 91 
 
Aucune des masses d’eau souterraines localisées dans l’aire d’étude n’est exploitée par un captage 
AEP. Le seul captage présent dans l’aire d’étude est un captage d’eau de surface, prélevant l’eau de la 
Seine (Cf. 3.4 « alimentation en eau potable – prise d’eau de surface »). 
 
Bien qu’aucun captage AEP d’eau souterraine ne soit  présent dans l’aire d’étude, de par la 
connexion entre les eaux souterraine et superficiel le, la préservation des masses d’eau 
souterraines constitue un enjeu pour le projet. 

 

2. 3. LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE  

La Seine 

 
Caractéristiques de la Seine 

 
La Seine est un fleuve français, long de 776 kilomètres, qui coule dans le Bassin parisien et traverse  
notamment les villes de Troyes, Paris et Rouen. Sa source se situe à 470 mètres d'altitude, à Saint-
Germain-Source-Seine sur le plateau de Langres, en Côte-d'Or. Son cours a une orientation générale 
sud-est - nord-ouest. Elle se jette dans la Manche près du Havre. Son bassin versant, d'une superficie 
d'environ 75 000 km², intéresse près de 30 % de la population du pays. Il est géré par l'agence de l'eau 
Seine-Normandie. 
 

La qualité physico-chimique de l’eau  
 
La méthode d’évaluation utilisée est celle du SEQ-Eau (Système d’Evaluation de la Qualité). Les grilles 
de qualité de cet outil sont conformes aux exigences de la Directive Cadre Eau, transposée en 
septembre 2000. 
 
Les paramètres de qualité sont regroupés en quinze altérations : matières azotées, nitrates, 
acidification, etc. 
 
Ainsi, par exemple, l’altération « matières organiques et oxydables » (MOOX) comprend les paramètres 
DBO5, DCO, COD, O2 dissous, taux de saturation en O2, oxydabilité au KMnO4, azote Kjeldahl, NH4. 
 
Pour chaque altération, des évaluations sont réalisées sur deux volets : la qualité de l’eau et l’aptitude 
de l’eau à la biologie et aux usages. 
 
La qualité physico-chimique de l’eau est décrite pour chaque altération avec deux indicateurs : 

�  cinq classes de qualité, de « très bonne » à « très mauvaise », associées à des codes-couleurs 
(de bleu à rouge) ; 

�  un indice dans une échelle de 0 à 100, elle-même subdivisée en cinq tranches de 20 pour 
préciser le niveau de qualité dans la classe. 

 
 
Classe Indice de qualité Définition de la classe de 

qualité 
Bleu 80 à 100 Eau de très bonne qualité 
Vert 20 à 79 Eau de bonne qualité 
Jaune 40 à 59 Eau de qualité moyenne 
Orange 20 à 39 Eau de qualité médiocre 
Rouge 0 à 20 Eau de mauvaise qualité 
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Les résultats au niveau de la zone d’étude sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
 

N° de 
station Commune 

MOOX Matières azotées Nitrates 

2000 2001 2002 2003 2000 2001 2002 2003 2000 2001 2002 2003 

0049000 Corbeil-
Essonnes 

36 67 74 71 59 60 63 57 38 38 38 38 

(Source : Agence de l’eau Seine Normandie) 
 
Ainsi, concernant la qualité physico-chimique de la Seine à Corbeil-Essonnes, et pour la période 2000-
2003, il a été observé : 
 

�  une forte amélioration de la qualité pour les MOOX, 

�  une qualité de l’eau qui reste passable pour les matières azotées mais un point en amont est de 
qualité mauvaise voire très mauvaise (aval de la station d’épuration  à Bondaroy), 

�  une absence d’amélioration de la qualité pour les nitrates (qualité mauvaise) de l’ensemble du 
cours d’eau. 

 
L’origine des mauvais résultats concernant les matières azotées et les nitrates est principalement due à 
un mauvais dimensionnement du système d’épuration des eaux (station d’épuration du Syndicat 
Intercommunal d’Assainissement et de Restauration de Cours d’Eau située sur la commune d’Evry, et 
réseaux d’eaux usées défaillant). Plusieurs travaux on été entrepris dont notamment un 
redimensionnement de la station d’épuration (fin de chantier avril 2010) ainsi qu’une réhabilitation du 
réseau d’eaux usées. 
 
 

Les caractéristiques biologiques des cours d’eau 
 

Macroinvertébrés 
 
La prise en compte des indices biologiques permet d’avoir une image de la qualité des écosystèmes 
dans leur globalité et dans le temps. Ils permettent notamment de discerner la qualité de l’habitat et la 
qualité de l’eau. 
 
L’Indice Biologique Global Normalisé (IBGN) permet d’évaluer la qualité générale d’un cours d’eau au 
moyen d’une analyse de la macrofaune qui est considéré comme une expression synthétique de cette 
qualité générale. Cette méthode s’applique au cours d’eau de petite ou moyenne dimension.  
Le principe repose sur le prélèvement de la faune microbenthique au niveau d’une station, selon un 
protocole d’échantillonnage tenant compte des différents types d’habitat, définis par la nature du 
support (granulométrie, végétation) et la vitesse du courant. Après le lavage et le tri du prélèvement, 
chaque organisme est identifié afin de déterminer la variété taxonomique de l’échantillon et son groupe 
faunistique indicateur. En général, l’unité taxonomique est la famille. L’IBGN est exprimé par une note 
sur 20. 
 
Classe IBGN (note sur 20) Définition de la classe de 

qualité 
Bleu �  17 Eau de très bonne qualité 
Vert De 13 à 16 Eau de bonne qualité 
Jaune De 9 à 12 Eau de qualité moyenne 
Orange De 5 à 8 Eau de qualité médiocre 
Rouge � 4 Eau de mauvaise qualité 

 

 

Qualité biologique des cours d’eau (Source : Site Internet Conseil Général de l’Essonne) 
 
Cette carte montre une qualité biologique de l’eau passable pour la Seine au niveau de l’aire d’étude. 
Ces résultats sont liés à la pression urbaine et notamment à l’artificialisation des berges. 
 

L’Essonne 

L’Essonne est une rivière française, longue de 97,2 km, affluent de la rive gauche de la Seine, dont le 
cours traverse les départements du Loiret et de l’Essonne. 
 
Elle se forme dans le plateau du Gâtinais à La Neuville-sur-Essonne par la confluence de deux rivières, 
l'Œuf, qui prend sa source près de Chilleurs-aux-Bois (Loiret) à 130 m d’altitude) et la Rimarde, qui 
prend sa source près de Nibelle (Loiret) à 182 m d’altitude. Elle traverse notamment Malesherbes, La 
Ferté-Alais et Corbeil-Essonnes où elle se jette dans la Seine. 
 
La partie présente dans l’aire d’étude est localisée en extrême limite Est de l’aire d’étude, le tronçon 
présent dans cette dernière est de plus très limité et ne constitue pas un enjeu. 

Aire d’étude 
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2. 4. ALIMENTATION EN EAU POTABLE – PRISE D’EAU DE SURFACE  

Une prise d’eau potable est présente dans l’aire d’étude, elle recueille l’eau directement dans la Seine. 
Elle est traitée dans l’usine d’eau potable « Philippe de la Clergerie » qui alimente la Commune de 
Corbeil-Essonnes dont la capacité maximum de production est de 24 000 m3/j. 
 
La préservation de la Seine s’avère être un enjeu h ydraulique pour le projet de part sa qualité 
moyenne et son utilisation comme ressource d’eau ea u potable au sein de l’aire d’étude. 
 

2. 5. LE RISQUE INONDATION DANS LA ZONE D ’ETUDE 

Nature des inondations 

Les inondations représentent le phénomène naturel le plus récurrent et le plus important dans le 
département de l’Essonne. Elles sont de nature et d’intensité variables : 
 
Inondations par ruissellement   
Les orages forts et localisés provoquent régulièrement des inondations par ruissellement, parfois sans 
qu’elles soient nécessairement proches des rus ou des zones naturellement humides. Les exemples 
récents sont les inondations de Prunay-sur-Essonne (1999), de Saint-Sulpice-de-Favières (2002,2003), 
de Sermaise (2002) ou de certains quartiers urbains de Gometz-le-Chatel (2002). Ces inondations, 
soudaines et de courte durée, sont le plus souvent le fait d’une imperméabilisation excessive des 
bassins versants, ou proviennent du ruissellement agricole. 
 
Inondation par remontée de nappe phréatique  
Après une ou plusieurs années pluvieuses, il arrive que la nappe affleure et qu'une inondation 
spontanée se produise. Ce phénomène concerne particulièrement les terrains bas ou mal drainés. Sa 
dynamique lente perdure plusieurs semaines. 
 
Inondations par débordement   
En fonction de leur localisation, des orages de la même occurrence sont susceptibles de provoquer des 
inondations par débordement sur des petits cours d’eau ou sur les affluents des rivières essonniennes, 
qui du fait de leur morphologie réagissent brusquement aux fortes pluies (rivière Prédecelle en 2000, 
les rus de Montabé et du Vaularon, affluents de l’Yvette, en 2001, la Mérantaise à Gif-sur-Yvette, en 
mai 2007). Les dommages sont quasiment toujours causés par une urbanisation mal maîtrisée, des 
bâtiments trop proches des cours d’eau, et une méconnaissance complète du risque.  
 
Débordements des rivières de plaine   
Lors des très longues pluies d’hiver, ou dans de rares cas de pluies intenses de grande ampleur, les 
débordements des rivières de plaine peuvent survenir. Ces phénomènes correspondent grossièrement 
à des évènements d’occurrence supérieure à la crue décennale voire vingtennale. Les crues 
généralisées des rivières du nord du département lors de la dernière semaine de 1999, la crue du 7 
juillet 2001 sur l’Orge aval, la crue de l’Yerres en mars 2002 en sont de bons exemples. Les choix 
d’implantation d’habitations sont parfois irrémédiables sur ces zones et il faut surtout chercher à réduire 
la fréquence des débordements.  
 
Crues débordantes de la Seine   
Enfin, les crues débordantes de la Seine, qui peuvent survenir à partir d’une occurrence de l’ordre de 
35 ans sont à classer à part du fait de l’ampleur que peuvent prendre ces phénomènes. En la matière, il 
faut viser davantage à réduire les dommages plutôt que d’empêcher la survenue du débordement. 
 
 
 

La commune de Corbeil-Essonnes est sujette à trois types d’inondations : 
�  Le risque inondation par débordement de l’Essonne (Débordements des rivières de plaine), 
�  Les inondations liées aux remontées de la nappe alluviale de la Seine, 
�  Les cures débordantes de la Seine. 

 
Seules les zones inondables liées à la Seine sont localisées au sein de l’aire d’étude. La carte suivante 
présente la localisation et l’intensité des inondations qui y ont été observées jusqu’à aujourd’hui. 
 

 

Cartographie des inondations observées sur la commune de Corbeil-Essonnes (Source : site Internet IAURIF.fr) 

Le risque inondation par remontée de la nappe alluviale de la Seine, est présent sur la commune de 
Corbeil-Essonnes. La carte page suivante présente les différentes zones sensibles au risque de 
remontée de nappe sur la commune de Corbeil-Essonnes. 
 

Aire d’étude 
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Cartographie des zones sensibles aux remontées de nappe (Source : site Internet inondationsnappes.fr) 

 
La gare de Corbeil-Essonnes est localisée dans une zone de sensibilité moyenne à forte, l’enjeu est 
donc important au sein de l’aire d’étude. Il est cependant important de préciser que sur la commune, un 
seul arrêté de reconnaissance de catastrophe naturelle d’inondation par remontée de nappe à été 
publié le 27/02/2002. 
 
Concernant les crues débordantes de la Seine; l’analyse de ses crues permet de distinguer deux 
parties dans la zone submersible : 

- une zone de grand écoulement , marquée par des courants importants, pouvant atteindre 1 à 3 
m/seconde selon les endroits, pour la crue de référence (1910), 

- une zone d’expansion , plus large qui sert de réservoir ; les vitesses y sont plus faibles et les 
hauteurs variables. 

 
Les temps de submersion, pour une crue centennale, peuvent être estimés à 12 jours dans la zone de 
grand écoulement et à 5 jours dans la zone d’expansion. 
 
L’aire d’étude est localisée dans la zone de Corbeil -Essonnes qui .fait l’objet d’un zonage 
réglementaire préventif pour le risque inondation, c’est le Plan de Prévention du Risque 
Inondation « Vallée de la Seine ». 
 

PPRI Vallée de la Seine dans le département de l’Es sonne 

La commune de Corbeil-Essonnes est soumise au règlement du PPRI de la vallée de la Seine 
(approuvé par arrêté préfectoral n°2003-PREF.DCL/03 75 du 20 Octobre 2003). Pour les zones 
géographiques de ces communes, au sein desquelles se situe une partie du tracé de la voie ferrée, le 
terrain est classé en différentes zones : 
 
La zone rouge  : Cette zone correspond aux secteurs fortement exposés aux inondations, quels que 
soient les enjeux1 présents. Elle correspond en grande partie au lit mineur de la Seine et aux zones non 
urbanisées qui sont les zones d’écoulement et d’expansion des crues d’a léa2 fort à très fort . 
Le règlement du PPRI « Vallée de la Seine » a pour objectif de les préserver de toute nouvelle 
urbanisation. Le principe est d’interdire toute construction nouvelle (sauf exceptions sous conditions) 
dans cette zone qui sert à l’écoulement et l’expansion des crues, le bâti existant y est par contre 
reconnu et pourra être conforté. 
Cette zone peut recevoir certains aménagements de terrain de plein air et des équipements à usage 
sportif, récréatif ou de loisirs, ainsi que activités liées à la voie d’eau sous réserve qu’en bordure de 
fleuve, la bande des vitesses importantes figurant sur la carte réglementaire, soit préservée pour 
faciliter l’écoulement des crues. Cette bande ne pourra être utilisée que par les liaisons douces, les 
espaces verts et paysagers ou les espaces portuaires. 
 
La zone orange  : C’est une zone d’expansion des crues d’aléa moyen . Les critères dominants 
retenus pour les identifier ont été la continuité du bâti et l’homogénéité de la morphologie urbaine. Ces 
zones doivent répondre au principe de ne pas aggraver la situation et donc de ne pas favoriser 
l’extension d’une nouvelle urbanisation. Toute construction nouvelle y est théoriquement interdite, mais 
à la différence de la zone rouge, peuvent y être autorisées des extensions de construction en dehors 
des travaux de mises aux normes de confort. 
Cette zone peut recevoir certains aménagements de terrain de plein air et des équipements à usage 
sportif, récréatif ou de loisirs, ou des activités liées à la voie d’eau. 
 
La zone bleue  : Cette zone correspond aux zones urbanisées autre que les centres urbains d’alé a 
fort.  Elle peut recevoir des constructions nouvelles dans le respect de la morphologie urbaine 
environnante. Le principe est de pérenniser et d’améliorer la qualité urbaine de cette zone. 
 
La zone ciel  : Le principe d’urbanisation de cette zone, correspondant à la zone urbanisée autre que 
les centres urbains d’aléa moyen , est d’améliorer sa qualité urbaine en autorisant les constructions. 
Des opérations d’aménagement peuvent y être réalisées sous certaines conditions. 
 
La zone verte : elle correspond à la zone dite de centre urbain d’aléas moyens à forts. Quel que soit 
l’aléa en centre urbain, il est autorisé la mutation, la transformation et le renouvellement du bâti existant. 
 
La détermination de ces différentes zones peut se résumer par le tableau suivant : 
 

Enjeu  
 

Aléa 
Zone non urbanisée 

Zone urbanisée 
autre que centre 

urbain 

Zone urbanisée en 
centre urbain 

Très fort  Zone rouge  Zone rouge  Zone rouge  
Fort  Zone rouge  Zone bleu  Zone verte  

Moyen  Zone orange  Zone ciel  Zone verte  
 
 

                                                
1 Les enjeux sont constitués par les personnes, les biens, les équipements et l’environnement menacés par un 
aléa 
2 Phénomène d’occurrence et d’intensité donnée 
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La carte suivante situe ces différentes zones aux abords de la voie ferrée et de la gare de Corbeil-
Essonnes. 
 

 

Cartographie des zones du PPRI sur la commune de Corbeil-Essonnes (Source : Préfecture de l’Essonne) 

 
Tous ces types de zones sont présents dans l’aire d’étude, dans la commune de Corbeil-Essonnes. 
 
Le PPRI de la vallée de la Seine concerne une zone restreinte du projet. La voie ferrée se 
trouvant en remblai au niveau des zones réglementées  par un PPRI elle n’est pas concernée par 
ces dernières. 
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3. LE PAYSAGE ET LE MILIEU NATUREL  

 

3. 1. LES ENTITES PAYSAGERES  

Le département de l’Essonne  est situé dans la région Île-de-France. Sa superficie du département est 
de 1 819 km2 (troisième rang d’Ile-de-France). Il est en totalité intégré à l’agglomération parisienne et 
géologiquement implanté dans le bassin parisien. Le Nord du département est à dominante urbaine à 
contrario du Sud plus rural. Quatre régions naturelles occupent le territoire, délimitées par les cours 
d'eau : 
 

·  Le Hurepoix (Hurepoix urbain, Hurepoix périurbain, Hurepoix Sud)  : Au Nord-ouest, le 
Hurepoix s'étend avec ses vallonnements, ses massifs boisés (forêt de Dourdan…), ses 
buttes et plateaux agricoles. Les nombreuses vallées où s'écoulent l'Orge, l'Yvette, la Juine, 
l'Essonne, la Remarde et la Renarde ajoutent à son caractère pittoresque. Son sous-sol 
principalement marneux et sableux (sables de Fontainebleau,…), favorable au maraîchage et 
aux cultures florales, n'autorise la culture céréalière ou betteravière que sur les plateaux 
recouverts de loess. Ailleurs, s'étendent des petits bois, des vergers et quelques prairies. 
L’urbanisation récente réduit l’espace dévolu aux cultures. Les rebords de plateau moins 
fertiles sont boisés et la majorité des boisements suit le tracé des vallées (forêt de Verrières, 
moitié nord de la forêt de Dourdan). Les versants portent en Hurepoix meulier des forêts 
acidiphiles, mésotrophes ou plus fraiches et eutrophes (vallée de l’Yvette) et, en Hurepoix 
calcaire, une végétation calcicole inexistante au nord. Les fonds de vallée autrefois occupés 
par des prairies, des cultures maraichères et fourragères ou des villages, sont aujourd’hui 
fortement urbanisés particulièrement en direction du nord. 

 
·  La Brie française (Brie de Sénart, Brie urbaine, Br ie périurbaine)  : Au Nord-est, se trouve 

la partie occidentale de la Brie Française, plateau agricole calcaire (calcaire et meulière de 
Brie). Entaillée par les basses vallées de l’Yvette, de l’Orge, de l’Essonne, de l’Yerres et de la 
Seine, la Brie est une zone majoritairement urbaine et périurbaine à la base de l’activité 
économique. Quelques enclaves résistent aux fronts urbains tels que la forêt de Sénart et les 
coteaux pentus taillés dans le calcaire. Le fond des vallées de la Juine et de l’Essonne où fut 
exploitée la tourbe est une richesse biologique. Il subsiste encore des zones agricoles surtout 
dans le tissu périurbain, menacées par le mitage. 

 
·  La Beauce  : Au Sud, s'étend la Beauce, territoire où la densité de population est la plus faible 

mais où l’activité agricole y est très dynamique. L’essentiel du territoire est cultivé (87%) et 
les villages situés au cœur du plateau sont discrets. La forêt est absente mis à part quelques 
bosquets situés sur les plus mauvaises terres (taux de boisement de 8%). C’est un vaste 
plateau calcaire (calcaire d'Etampes et calcaire de Beauce) dont la riche couche de loess le 
destine à l'agriculture intensive (betterave sucrière, céréales, maïs…). Son climat est plus 
rude que dans les régions voisines : hivers plus rigoureux, étés chauds, et plus secs. Les 
cultures sont régulièrement irriguées, par l'intermédiaire de forages dans les nappes 
souterraines profondes. Les communes où l’implantation du système agricole intensif est 
permise présentent la flore sauvage la plus pauvre. Au contraire, les communes bordant une 
rivière présentent des habitats diversifiés liés aux plateaux, aux coteaux calcaires et aux 
fonds de vallée. Les coteaux présentent un grand intérêt botanique et entomologique. Le fond 
des vallées est surtout occupé par la forêt et par des peupleraies, mais aussi quelques 
cressonnières. 

 
·  Le Gâtinais français  : Au Sud-est, se trouve la partie occidentale du Gâtinais (le Gâtinais 

français ou Gâtinais riche), érodé par les cours d’eau de la Juine, de l’Essonne et de l’Ecole. 
Le relief y est plus doux et plus diversifié qu’en Hurepoix et en Beauce. Le Gâtinais comporte 

de nombreuses vallées sèches et la couche limoneuse qui le recouvre est plus mince que 
dans les régions voisines laissant moins de place à la grande culture et plus d’espace au 
boisement (35% de la superficie). Le paysage y est particulièrement original avec de 
nombreux coteaux secs (sur sables et grès de Fontainebleau, surmontés de calcaires de 
Beauce), et massifs forestiers sur sables et grès (massif des Trois Pignons, en continuité de 
la forêt de Fontainebleau). 

 

 

Entités paysagères de l’Essonne (Source : Site Internet Terroir-Essonne.com) 

La ville de Corbeil-Essonnes est située sur la limite géographique entre l’Hurepoix et la Brie française, 
plutôt dans la partie Sud de cette dernière. L’aire d’étude est située dans une zone urbanisée en bord 
de Seine. 
 
Dans la partie nord de l’aire d’étude, la voie ferrée est encadrée par la zone industrielle (ZI) de l’Apport 
de Paris, à l’est de la voie, et la zone industrielle Gustave Eiffel à l’ouest. Dans la ZI de l’Apport, se 
trouve la minoterie des Grands moulins de Corbeil, propriété du groupe Soufflet qui est encore en 
activité et symbolise l’industrie historique de la commune à proximité directe du centre-ville. Un quai de 
chargement sur la Seine est installé dans le prolongement du port de commerce d’Évry. 
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Grands moulins de Corbeil coté centre ville (Source : Inexia)  Grands moulins de Corbeil coté Seine (Source : Inexia) 

 
Au sud-est de la voie ferrée sont localisées plusieurs habitations individuelles constituant le périmètre 
immédiat du centre ville de la commune de Corbeil-Essonnes. 
 

   

 Rue du Général Leclerc (Source : Inexia)  Rue du Général Leclerc (Source : Inexia)  

 

 

 Rue du Docteur Vignes (Source : Inexia) 

A l’est des deux zones citées précédemment, se trouve la Seine dont les berges sont fortement 
urbanisées hormis au nord est de l’aire d’étude, en rive droite où l’on peut observer la forêt de Saint-
Germain-lès Corbeil. 

   

 Rive Gauche de la Seine à Corbeil (Source : Inexia)  Vue de la rive droite depuis la rive gauche (Source : Inexia) 

 
Toujours à l’Est de la voie ferrée, à proximité immédiate de la gare SNCF de Corbeil se situe la gare 
routière Henri Barbusse 
 

 

 Gare routière Emile Zola (Source : Inexia) 

A l’ouest de la voie ferrée se trouve le cimetière de Corbeil-Essonnes qui jouxte une autre gare routière, 
la gare Emile Zola. Des logements sont présents à proximité des voies ferrées (voies 2, 4, 6 et 8), ils 
seront détruit d’ici 2012 dans le cadre du projet de pôle gare de Corbeil-Essonnes. 
 

   

Vue du cimetière depuis la gare routière Emile Zola (Source : Inexia)  Logements à proximité des voies ferrées (Source : Inexia) 
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Toujours à l’ouest de la voie ferrée, au-delà de la ZI « Gustave Eiffel » ainsi qu’au sud-ouest se trouve 
le quartier des Tarterêts, composés de grands ensembles urbains des années 60. Ce quartier est 
actuellement en cours de rénovation et de renouvellement. 
 

   

Vue de la voie ferrée depuis la ZI « Gustave Eiffel » (Source Inexia)  ZI « Gustave Eiffel » (Source Inexia) 

 

   

Quartier des Tarterêts en cours de rénovation (Source : Inexia) 

 

3. 2. ZONES NATURELLES D ’INTERET ECOLOGIQUE FAUNISTIQUE 
ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Créé en 1982 par le Ministère de l'Environnement, l'inventaire des ZNIEFF, dont la mise en œuvre est 
confiée au Muséum d'Histoire Naturelle, constitue un état des lieux qui doit servir de base à une 
valorisation des richesses naturelles. Il dresse la liste des terrains dont la surveillance s'impose en 
termes d'environnement. 
Les ZNIEFF donnent des éléments d'information et de référence en matière de protection des espèces 
menacées. 

L'inventaire ZNIEFF vise les objectifs suivants : 

·  le recensement et l'inventaire aussi exhaustifs que possible des espaces naturels dont l'intérêt 
repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème, soit sur la présence d'espèces de 
plantes ou d'animaux rares ou menacés ; 

·  la constitution d'une base de connaissance accessible à tous et consultable avant tout projet, 
afin d'améliorer la prise en compte de l'espace naturel et d'éviter autant que possible que 
certains enjeux environnementaux ne soient trop tardivement révélés. 

Deux types de territoires sont identifiés par : 

·  Les ZNIEFF de type 1 : d'une superficie généralement limitée mais renfermant les espèces 
biologiques les plus remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional. 
Ce sont les zones les plus sensibles à toute transformation du milieu. 

·  Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels (massif forestier, vallée, plateau…) 
riches et peu modifiés (ou qui offrent des potentialités biologiques importantes), dont la 
délimitation est peu aisée. 

 
Dans ces zones, il importe de respecter les grands équilibres écologiques en tenant compte, 
notamment, du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. L’inventaire de ces zones est un outil 
de connaissance, il n’a pas de valeur juridique en lui-même. Mais l’absence de prise en compte d’une 
de ces zones lors d’une opération d’aménagement, relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 

3. 2. 1. Les ZNIEFF de type 2 

�� Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve  Saint-Georges 

L’ensemble de la vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve-Saint-Georges regroupe, sur une 
surface de 1900 ha, des milieux naturels divers tels que des plaines alluviales, des ripisylves et des 
marais. Ces milieux constituent des zones d’habitat et de refuges pour de nombreuses espèces. Ce site 
présente donc un fort intérêt faunistique auquel s’ajoute un intérêt botanique. 
 
Cette ZNIEFF est interceptée par la zone d’étude en rive droite de la Seine. Elle inclut également 
l’intégralité du fleuve sur la commune de Corbeil-Essonnes. Ce secteur est aujourd’hui fortement 
urbanisé : berges bétonnées, infrastructures routières supportant un trafic important, zone habitées, 
zones de friches industrielles. Malgré la présence de la ZNIEFF dans la zone d’étude , l’enjeu 
naturel semble peu important. 
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3. 2. 2. Les sites inscrits et les sites classés 

Les sites et monuments naturels de caractère historique, artistique, scientifique, légendaire ou 
pittoresque, susceptibles d’être protégés au titre de la loi du 2 mai 1930 (articles L.341-1 à L.342-1 du 
Code de l’Environnement), sont des espaces ou des formations naturelles dont la qualité appelle, au 
nom de l’intérêt général, la conservation en l’état (entretien, restauration, mise en valeur…) et la 
préservation de toutes atteintes graves (destruction, altération, banalisation…) 
 
A compter de la publication du texte (décret ou arrêté) prononçant le classement ou l’inscription d’un 
site ou d’un monument naturel, tous travaux susceptibles de modifier l’aspect ou l’état d’un site sont 
soumis au contrôle du ministre chargé des sites ou du Préfet du département. 
 
En site classé, tous les projets de travaux sont soumis à autorisation spéciale, selon l’ampleur, soit du 
ministre chargé des sites après avis de la Commission Départementale des Sites, Perspectives et 
Paysages (CDSPP) voir de la Commission supérieure, soit du préfet du département qui peut saisir la 
CDSPP mais doit recueillir l’avis de l’Architecte des bâtiments de France. L’avis du ministre chargé des 
sites est également nécessaire avant toute enquête aux fins d’expropriation pour cause d’utilité 
publique touchant un site classé. 
 
L’inscription entraine pour les maîtres d’ouvrages l’obligation d’informer l’administration de tout projet de 
travaux de nature à modifier l’état ou l’aspect du site quatre mois au moins avant le début de ces 
travaux. L’Architecte des bâtiments de France émet un simple avis qui peut être tacite sur les projets de 
construction et un avis conforme sur les demandes de permis de démolition. La CDSPP peut être 
consultée dans tous les cas, et le ministre chargé des sites peut évoquer les demandes de permis de 
démolir. L’inscription de sites est souvent relayée soit par le classement pour les sites naturels et 
ruraux, soit par les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager pour les 
ensembles bâtis. Ils permettent toutefois de contrôler strictement les démolitions et, d’autre part, ils 
introduisent la notion d’espace protégé dans les raisonnements des acteurs de l’urbanisme. 
 
Un seul site inscrit est présent dans l’aire d’étude, c’est celui des « Rives de la Seine », il concerne la 
vallée de la Seine sur une longueur de vingt-cinq kilomètres. Les rives et paysages du fleuve 
présentent, du fait des multiples activités qui s'y sont développées à travers l'histoire, des 
caractéristiques paysagères très contrastées, où se succédant des zones forestières et rurales, des 
confluences de petites rivières, des places naturelles inondables, des gravières, des espaces urbains et 
des secteurs d'activités sur lesquels s'est appuyé, en grande partie, le développement économique de 
l'est essonnien.  Cette mesure a pour but de préserver et protéger les rives de la Seine dont le site se 
dégradait à très vive allure. Elle concerne les berges et les coteaux encore très verts afin de 
correspondre au mieux à la législation des sites.  
 
La voie ferrée est située sur la rive gauche de la Seine, à une centaine de mètres du site inscrit qui 
concerne, pour sa partie présente dans l’aire d’étude, le fleuve ainsi que sa rive droite. 
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4. LE MILIEU HUMAIN  

4. 1. LE PATRIMOINE CULTUREL ET ARCHEOLOGIQUE  

4. 1. 1. Le patrimoine culturel 

Source : Ministère de la Culture, site internet. 
 
Une réglementation a progressivement été établie par l’Etat pour protéger les monuments historiques et 
les sites. 
 
La loi du 31 décembre 1913 (codifiée au Code du patrimoine, art L621-1 et suivants) protège « les 
immeubles dont la construction présente du point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt public », 
ceux-ci peuvent être protégés en partie ou dans leur totalité. 
 
En outre, cette loi a prévu la création d’un périmètre de protection de 500 mètres autour de tout 
monument historique. A titre exceptionnel ce périmètre peut être étendu. 
 
L’architecte des Bâtiment de France peut également proposer un périmètre de protection modifié de 
façon à définir les abords. 
 
Le tableau suivant présente les différents monuments, classés ou inscrits au patrimoine historique et 
présents dans les communes de la zone d’étude, ils sont tous situés dans la commune de Corbeil-
Essonnes et bénéficient d’un périmètre de protection de 500m : 
 

Monument Régime de 
protection Raison de la protection Photographie du site 

Ancienne église 
Saint-Jean-de-l'Ile ou 
Saint-Jean-en-l'Isle 

(Commanderie Saint 
Jean) 

Classement 
L'ancienne église en totalité (cad. AN 

10) : classement par arrêté du 18 
janvier 2007 

 

 
 

Eglise ou Cathédrale 
Saint-Spire Classement 

La cathédrale : classement par liste de 
1840 - La porte de l’ancien cloître 

Saint-Spire : classement par arrêté du 
30 décembre 1913 

 

 
 

Monument Régime de 
protection Raison de la protection Photographie du site 

Marché couvert Inscription 
Marché couvert (cad. AL 203) : 

inscription par arrêté du 16 février 
1987 

 

 
 

Bornes à Fleurs de 
lys n°21 sur la route 

de Corbeil à 
Versailles 

Inscription Borne à fleur de lys n° 21 : inscription 
par arrêté du 22 mars 1934 

 

 
 

Grands Moulins de 
Corbeil Inscription 

Façades et toitures de la tour 
élévatrice : inscription par arrêté du 21 

juillet 1987 

 

 
 

 
Tous ces monuments cohabitent déjà avec la voie ferrée existante. De plus le tissu urbain assez dense 
limite fortement voire supprime toute covisibilité de la voie ferrée actuelle avec ces monuments. 
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4. 1. 2. Les sites archéologiques 

Conformément à la législation en vigueur (Articles L.552 à L.531 du Code du patrimoine et le décret 
n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures adm inistratives et financières en matière d’archéologie 
préventive) et la circulaire n°2004/025 du 24 novembr e 2004 (et son instruction jointe) relative à la 
concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et la perception de la 
redevance au titre de la réalisation au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports, il 
appartiendra à la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) et plus particulièrement au Service régional 
de l’Archéologie (SRA) de se prononcer sur la nécessité, ou non, d’établir sur ce projet une prescription 
de diagnostic archéologique. 
 
Sont notamment soumis à ce type de diagnostic, les projets d’aménagement affectant le sous-sol et qui 
sont réalisés dans des zones définies dans le cadre de l’établissement de la carte archéologique 
nationale (cette carte rassemble et ordonne pour l’ensemble du territoire national les données 
archéologiques disponibles). 
 
Le Service Régional de l’Archéologie d’Ile de Franc e n’a pas indiqué de sensibilité 
archéologique particulière. De plus l’aire d’étude se situe dans une zone fortement remaniée 
(infrastructures ferroviaire, routières, industries ,…) 
 

4. 2. LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL  

4. 2. 1. Présentation du département de l’Essonne 

A proximité de Paris, l’Essonne couvre 1820 km2, soit 15% de la superficie de l’Ile-de-France. 
 

 

L’Essonne en Ile-de-France (Source : Conseil Général de l’Essonne) 

L’Essonne est située sur quatre régions géographiques : au Nord, l’Hurepoix et la Brie, au Sud, le 
Gâtinais et la Beauce. Le département regroupe 196 communes et est composé de deux zones 
d’occupation des sols très différentes : 

 
·  Au Sud, les petites villes historiques et préservées côtoient les exploitations agricoles et les 

espaces naturels sensibles, 
·  Au Nord, la concentration de centres urbains en fait un lieu de prédilection pour l’implantation 

des entreprises, des sites de formations et des laboratoires de recherche. 
 
C’est dans cette dernière zone qu’est localisée l’ai re d’étude. 
 

4. 2. 2. Présentation de l’intercommunalité 

�� La communauté d’agglomération Seine-Essonne 

Créée le 19 décembre 2002, la Communauté d’Agglomération Seine-Essonne est issue de la 
transformation de la Communauté de Communes "Corbeil-Essonnes - Le Coudray-Montceaux", elle 
s’étend sur un territoire de 47 km2 et regroupe actuellement cinq villes : Corbeil-Essonnes, Le Coudray-
Montceaux, Etiolles, Saint-Germain-lès-Corbeil, et Soisy-sur- Seine, pour une population 
d’environ 65000 habitants. 
 
Ses compétences portent sur : 

·  Le développement économique. 

·  L’aménagement et les transports. 

·  La formation et l’emploi. 

·  Le tourisme et la culture. 

·  Les voiries communautaires. 

·  Les grands équipements structurants (construction, entretien et gestion). 

·  L’environnement (collecte et traitement des déchets et ordures ménagères). 

·  La politique de la ville. 
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L’intercommunalité dans le département de l’Essonne (Source : Conseil Général de l’Essonne) 

�� Le Syndicat Mixte de Transport Essonne Centre (SMIT EC) 

Le Syndicat Mixte de Transport Essonne Centre a été créé en novembre 2003. Il regroupe quatre 
communautés d'agglomération et d’une commune : 

·  Communauté d’agglomération « Seine-Essonne », 

·  Communauté d’agglomération « Les Portes de l’Essonne », 

·  Communauté d’agglomération « Evry Centre Essonne », 

·  Communauté d’agglomération « Les Lacs de l’Essonne », 

·  Commune de Villabé. 
 
Ces entités se sont réunies afin de garantir la cohérence des déplacements à l'échelle d'un territoire de 
16 communes. Ensemble, les collectivités ont piloté la réalisation du Plan Local des Déplacements 
(PLD). Le SMITEC coordonne et harmonise les réseaux de transport de 300 000 habitants. 
 
Il a pour vocation : 

�  d'organiser, d'harmoniser et de développer l'offre de transport public en adéquation avec la 
demande et les besoins des usagers, 

�  de conduire et de mettre en œuvre le PLD en exerçant la maîtrise d'ouvrage d'opérations, 

�  de se voir confier une partie des missions du STIF (Syndicat des transports d'Ile de France) 
pour l'organisation et le développement des réseaux de transports collectifs inscrits dans son 
périmètre. 

 

 

 
 

4. 2. 3. Le contexte démographique 

�� Le département de l’Essonne 

En janvier 2006, le département de l'Essonne comptait officiellement 1 198 274 habitants. En six ans, 
de 1999 à 2005, sa population s'est accrue de près de 54 000 personnes, c'est-à-dire plus ou moins 
9 000 personnes par an. La fécondité de sa population dépasse le niveau de 2,0 enfants par femme 
depuis l'année 2001, ce qui le place dans le peloton de tête parmi les départements du pays. 
 
La population se concentre dans le Nord du département où la densité est supérieure à 3 000 habitants 
au km2, contre 664,1 pour l’ensemble du département. Cette séparation est bien visible sur la carte ci-
après. La ville la plus peuplée de l’Essonne est Evry avec 52 651 habitants en 2006, Corbeil-Essonnes 
comptait alors 40 929 habitants. D’autres villes comme Palaiseau, Savigny-sur-Orge, Grigny et Ris-
Orangis dépassent également les 24 000 habitants. Dans le Sud, seule Etampes dépasse ce seuil. 
 
Cette différence Nord-Sud est à relier à la proximité de la partie Nord du département de l’Essonne 
avec Paris et à la facilité des liaisons ferroviaires et routières avec la capitale. 

 

Population dans le département de l’Essonne (Source : Conseil Générale de l’Essonne, INSEE 1999)
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La commune de Corbeil-Essonnes 

L’aire d’étude est localisée au sein de la commune de Corbeil-Essonnes, dans les emprises ferroviaires 
situées au Nord de la gare de Corbeil. Cette zone est située en milieu urbain en rive gauche de la 
Seine, dont l’évolution démographique à été significative entre 1999 et 2006, comme indiqué par le 
tableau suivant :  
 

Ville  Recensement 1999  Recensement 2006  
Corbeil-Essonnes 39 384 40 929 
 
La voie ferrée de l’aire d’étude est située dans la partie Nord-est de la zone urbanisée de Corbeil-
Essonnes, entre la Zone Industrielle Gustave Eiffel et la Zone d’Activité Apport –Paris. 
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4. 2. 4. L’emploi et les activités 

�� Département de l’Essonne 

L'Essonne est un lieu privilégié d'implantation des entreprises. Elle associe les multinationales 
(Snecma, Thalès, Apple, Compaq, Arianespace, Microsoft, Coca-Cola) et les plus petites entreprises 
PME-PMI qui constituent une source importante d'emplois. Le département accueille 250 zones 
d’activité économique. 

Si tous les secteurs d'activité sont représentés en Essonne, des cultures céréalières au sud du 
département aux économies du futur dans le nord, plus de la moitié des 40 000 entreprises relèvent du 
secteur tertiaire, en particulier dans les domaines innovants et à forte valeur ajoutée (aéronautique, 
électronique, informatique, biotechnologies...). En très peu d'années, certains secteurs ont connu une 
forte expansion, à l'image du secteur des sciences et des technologies de l'information et de la 
communication qui représente aujourd'hui quelque 150 entreprises.  

La présence en Essonne d'un fort potentiel scientifique et de recherche a dynamisé les principaux 
secteurs industriels. Le département reste un site de choix pour les industries de biens intermédiaires, 
parmi lesquelles la construction automobile (Renault) ou la chimie, la pharmacie et la parapharmacie. 

Avec 22 000 chercheurs, plus de 200 laboratoires et plus de 100 filières, l'Essonne rassemble près de 
15% du potentiel national de la recherche publique. L'Essonne compte deux centres nationaux de 
recherche technologique de renommée internationale, l'un consacré à la génomique à Évry, l'autre à 
l'optique-photonique à Saclay-Marcoussis. En 2001, la filière génomique et le laboratoire Généthon, 
représentent 39 entreprises, 20 laboratoires et 1 500 emplois. De son côté, la filière optique compte 
déjà 60 entreprises, 18 laboratoires, 1 000 chercheurs et 7 500 emplois rassemblés autour du label 
d'Optics Valley. Ces deux filières sont par ailleurs très complémentaires, leur mariage donnant 
naissance à la biophotonique (l'imagerie médicale), domaine d'activité en plein essor. Erreur ! 
Référence de lien hypertexte non valide. Les grandes écoles françaises comme Polytechnique, 
l'École supérieure d'optique, Supélec, le Centre d'études supérieures industrielles, le CNAM, situées en 
Essonne travaillent avec les deux universités, Paris-Sud, et Évry-Val-d'Essonne et les 130 centres de 
recherche (CEA, CNRS, Inserm, Onera, INRA, CNES, Génopole...).  

Enfin, des secteurs plus traditionnels, comme l'agriculture, ont su se diversifier et tirer profit de leur 
vitalité, ouvrant la voie à l'implantation d'un important secteur agroalimentaire (Pain Jacquet, Sanders 
Aliment, Daregal ...). 1 100 exploitations agricoles sont présentes en Essonne. 
 

�� La commune de Corbeil-Essonnes 

La commune de Corbeil-Essonnes suit globalement cette distribution entre les différents secteurs 
d’emplois observée au départemental, comme le montre le tableau suivant : 
 
 2006 1999 

Nombre  % Nombre  % 
Ensemble  19 305 100,0 18 625 100,0 
Agriculture 49 0,3 8 0,04 
Industrie 4 405 22,8 6 482 34,8 
Construction 1 217 6,3 919 4,9 
Tertiaire 
dont 

Commerce 
 

Services aux entreprises 
 

Services aux particuliers 

13 635 
 

2 311 
 

1 999 
 

1 342 

70,6 
 

12,0 
 

10,4 
 

7,0 

11 216 
 

2 172 
 

1 631 
 

1 014 

60,2 
 

11,7 
 

8,8 
 

5,4 
 

 
Fin 2004, 22 000 emplois salariés sont recensés sur la communauté d’agglomération Seine-Essonne 
(agriculture comprise), la ville de Corbeil-Essonnes concentrant huit emplois sur dix de la zone. 
 
Plus d’un tiers de l’emploi salarié dépend de l’éducation, de la santé ou de l’action sociale, soit une 
proportion deux fois plus élevée qu’en Essonne. La présence d’un établissement hospitalier et d’un 
lycée à Corbeil-Essonnes, ainsi que de l’I.U.F.M à Etiolles, explique le poids prépondérant du secteur. 
La fonction publique regroupe près de quatre emplois sur dix, du fait de la présence du Centre 
Hospitalier de Corbeil-Essonnes, le plus gros établissement de la zone avec 3 800 emplois 
 
L’emploi industriel est mieux représenté sur la communauté d’agglomération qu’en Essonne (21 % 
contre 12 %). L’industrie constitue, notamment, un quart des emplois à Corbeil-Essonnes, grâce à la 
présence de grands établissements tel qu’Altis Semiconductor ou la Snecma dans la construction 
aéronautique. Corbeil-Essonnes rassemble près de 30% des salariés de l’Essonne dans le secteur de 
l’industrie. 
 

4. 3. URBANISME REGLEMENTAIRE  

 
L’urbanisme réglementaire de l’aire d’étude est régi par différents documents de planification urbaine :  

�  Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France, 
�  Le Plan des Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France, 
�  Le Plan Local des Déplacements, 
�  Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Corbeil-Essonnes. 

 
 

4. 3. 1. Schéma Directeur de la Région Ile-de-Franc e  

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) est un document d’aménagement du territoire 
et d’urbanisme qui définit une vision globale, à 25 ans, de l’Ile-de-France et de ses territoires. Il affiche 
des ambitions et des objectifs à faire prendre en compte au niveau local. Afin de faire face aux 
évolutions de la société, ce document majeur pour l’avenir de l’Ile-de-France est révisé périodiquement. 
 
Le SDRIF, approuvé le 26 avril 1994, s'attache à valoriser les atouts de la région afin de la placer au 
cœur des échanges européens.  
 
Il est actuellement en cours de révision : le projet de SDRIF a été arrêté par délibération du Conseil 
Régional le 15 février 2007. Au cours de l’année 2007, il a fait l’objet d’un certain nombre de 
consultations (Conseils généraux, ministères…) et d’une enquête publique. Il a été adopté par le 
Conseil Régional le 25 Septembre 2008, et devra être approuvé par le Conseil d’Etat avant de pouvoir 
être appliqué et remplacer celui de 1994. 
 

��  Le SDRIF de 1994 

Le SDRIF s'organise autour d'un développement global du bassin parisien par réalisation d'un réseau 
de liaisons structurant, entre les principales agglomérations le composant et, plus localement, par une 
organisation urbaine polycentrique comportant des pôles urbains et des équipements forts structurants 
la région. 
 
 
 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France est : 
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·  Un document d’urbanisme de portée régionale qui traite de l’organisation spatiale et de 
l’utilisation du sol et, de ce fait, émet des règles prescriptives et donc opposables aux 
documents locaux d’urbanisme, tels les schémas directeurs locaux devenus schémas de 
cohérence territoriale (SCOT) et Plans d’Occupation des Sols (POS) devenus plans locaux 
d’urbanisme (PLU), par le moyen du principe de compatibilité ; 

·  Un document de mise en cohérence des politiques qui concourent à l’aménagement à moyen 
et long terme du territoire régional ; le fonctionnement métropolitain très intégré et le rôle de 
région capitale de l’Ile-de-France appelant une mise en cohérence de l’action publique, 
notamment de l’Etat et de la Région, le SDRIF constitue un guide pour l’aménagement dans 
divers domaines de la compétence de l’Etat ou d’intérêt régional. 

Ce document a pour objectifs de : 
·  Participer à une véritable politique d’aménagement du territoire avec, comme horizon, la 

place de l’Ile-de-France au sein de l’Europe en solidarité avec le bassin parisien, et dans le 
cadre d’une croissance raisonnable durable et soutenable ; 

·  Promouvoir un équilibre harmonieux au sein de ses propres frontières en sauvegardant 
l’environnement régional, en renforçant les solidarités urbaines et en favorisant les échanges. 

Ces objectifs se déclinent en grandes orientations suivantes : 
·  Une organisation polycentrique des espaces urbains, structurée par différents sites de 

dynamique urbaine, aux tailles et fonctions variées : les centres d’envergure européenne, les 
secteurs de redéveloppement de la proche couronne, les villes nouvelles et nouveaux sites 
d’urbanisation, les villes de la couronne rurale ; 

·  Une valorisation du milieu rural et une irrigation de l’agglomération par les espaces naturels ; 
·  Une organisation des transports confortant les priorités de l’aménagement régional. 

�� Le projet de SDRIF (25/09/2008) 

Les objectifs du SDRIF arrêté en 2008 visent à : 
·  Construire 60 000 logements par an pour offrir un logement à tous les Franciliennes et 

Franciliens, 
·  Accueillir l’emploi et stimuler l’activité économique, 
·  Promouvoir une nouvelle approche stratégique des transports au service du projet spatial 

régional, 
·  Préserver, restaurer, valoriser les ressources naturelles et permettre l’accès à un 

environnement de qualité, 
·  Doter la métropole d’équipements et de services de qualité. 

 
Plus précisément, les orientations du SDRIF 2008 concernant les transports consistent en : 

·  Un renforcement de l’accessibilité nationale et internationale de la région Ile-de-France, 
·  Une amélioration de la performance des transports collectifs avec un meilleur maillage au 

niveau régional et une plus grande proximité et structuration au niveau local, 
·  Une optimisation du fonctionnement des réseaux routiers complétés, 
·  Une amélioration des conditions d’utilisation des modes doux, marche et vélos, 
·  Le développement et la préservation du potentiel de fonctionnement multimodal du transport 

de marchandises et de la logistique. 
 

Enfin, au niveau des services ferroviaires, les opérations prévues sont : 
·  Etude et mise en œuvre des schémas directeurs de li gnes ferroviaires, notamment en 

renforçant les RER B, D, C et A, tout particulièrem ent dans leurs sections les moins 
fluides (Cadre dans lequel s’inscrit l’objet du pré sent dossier), 

·  Résorption des points noirs du réseau et augmentation des capacités des lignes, 
·  Modernisation de la gare des Halles à Paris, 
·  Création de la gare Évangile et de son pôle multimodal dans le secteur nord de Paris 
·  Construction d’un nouveau tunnel RER entre Châtelet et Gare du Nord, 

·  Création d’une correspondance sur les deux branches du RER A à Fontenay-sous-Bois. 
 

4. 3. 2. Le Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013  
Le Contrat de projets Etat-Région (CPER) 2007-2013 a été signé le 23 mars 2007. Il fait suite aux 
précédents Contrats de Plan Etat-Région, en s’en distinguant par la disparition du volet concernant les 
projets d’infrastructures routières ; ce dernier constituera désormais un document distinct, de format 
différent, appelé le Programme de Développement et de Modernisation des Itinéraires (PDMI). 

Le CPER 2007-2013 définit les actions que l’Etat et la Région s’engagent à mener et financer 
conjointement sur la période considérée dans des domaines fixés, ainsi que les conditions de leur suivi 
et l’évaluation de leur mise en œuvre ; l’un de ces domaines concerne le développement du réseau de 
transports collectifs. 

Le CPER 2007-2013 décrit donc les principales évolutions du réseau de transports collectifs à l’horizon 
de mise en service du projet CDG Express. En Île-de-France, de nombreux projets sont ainsi en cours, 
pour l’aire d’étude il s’agit du schéma directeur du RER D dans le cadre de la modernisation du réseau 
existant et plus particulièrement du Réseau Express Régional, sujet du présent dossier. 

 
4. 3. 3. Plan des Déplacements urbains de la Région  Ile-de-France 
(PDUIF) 

Le Plan de Déplacements Urbains (PDUIF) définit les principes permettant d'organiser les 
déplacements de personnes, le transport des marchandises, la circulation et le stationnement. Elaboré 
selon les dispositions de la Loi sur l'Air et l'Utilisation Rationnelle de l'Energie (loi LAURE) de décembre 
1996, ce plan est compatible avec le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) ainsi 
qu'avec le Plan Régional pour la Qualité de l'Air (PRQA). 
 
Le PDUIF énonce trois recommandations principales : 

·  La maîtrise du volume et de la vitesse des déplacements routiers, 
·  La réduction du trafic automobile, notamment en zone agglomérée, 
·  L’optimisation des vitesses sur les voies rapides afin d'obtenir un minimum de consommation 

de carburant et donc d'émissions de polluants. 
 

4. 3. 4. Plan Local des Déplacements 
Le SMITEC coordonne et organise les déplacements au sein de différentes entités qui le composent 
notamment via le Plan Local des Déplacements (PLD), approuvé en février 2008 par les élus du 
SMITEC. Le PLD est une déclinaison locale et non réglementaire du PDUIF. Il a pour objet d'orienter 
l'action de la commune sur le système de déplacement dans un objectif général de développement 
durable. 

Le PLD a été conçu et organisé autour de sept objectifs majeurs : 

·  Fluidifier les centres-villes et y améliorer les conditions de circulation et de sécurité 

·  Améliorer la desserte des pôles de vie décentrés 

·  Faciliter l'accès aux grands équipements 

·  Valoriser les espaces naturels de loisirs  

·  Optimiser les gares et lieux de correspondance 

·  Accompagner le développement des zones d'activités 

·  Intégrer une logique d'échanges régionaux avec nos voisins 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 
 

  
31 

4. 3. 5. Occupation des Sols 

Présentation générale 

L’aire d’étude est entièrement localisée en zone urbaine avec pour la partie Sud, des habitations à 
caractère individuel ou collectif, et pour la partie Nord, une zone industrialisée longée sur toute la 
longueur par la rive gauche de la Seine. Les espaces verts sont très morcelés au sein de l’aire d’étude, 
le cimetière de Corbeil-Essonnes est situé au centre de cette dernière, au nord-ouest de la gare. D’une 
manière générale, le tissu urbain est très dense dans l’aire d’étude. 
 

 

Source : IAURIF.fr 

Les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est un document d'urbanisme opérationnel, soumis à enquête 
publique, qui désigne l'affectation des sols et l'évolution à court terme de chaque secteur de la 
commune. Il prévoit les espaces dédiés à l'urbanisation d'habitats ou d'activités (densification de 
l'existant, développement sous différentes formes), et préserve les espaces agricoles ou forestiers de 
toute évolution non désirée. 
 
Le PLU, créé par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 20 00 relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbain (dite loi SRU), remplacera progressivement les Plans d'Occupation des Sols (POS). Le PLU se 
veut réglementaire et plus opérationnel que le POS afin de : 
·  simplifier les procédures pour réduire les risques de contentieux liés à la forme, 
·  renforcer la participation des habitants à la définition des enjeux et des objectifs locaux, 

·  donner à la planification locale une autre dimension que la réglementation de l'occupation des sols, 
le PLU devant traduire la vision globale de l'aménagement communal et la cohérence des 
politiques. 
 

Le PLU contient aussi un Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) qui définit les 
orientations d'aménagement et d'urbanisme retenues, notamment en vue de favoriser le 
renouvellement urbain et de préserver la qualité architecturale et l'environnement. 
 
Les PLU sont des documents dont les dispositions graphiques et réglementaires sont opposables aux 
tiers. Les contraintes y sont donc importantes. Ils sont toutefois soumis aux documents d'urbanisme 
cités précédemment : SDRIF, SCOT. 
 
Ils comprennent dans le périmètre d'étude un plan de zonage  divisé principalement en : 

�  zone à vocation centrale, centre-ville dense et/ou ancien, 
�  zone pavillonnaire, 
�  zone correspondant aux activités industrielles, 
�  les équipements d'intérêt collectif, 
�  domaine lié à l'activité ferroviaire, 
�  zone d'urbanisation future, 
�  zone correspondant à des secteurs à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
 
Les dispositions applicables dans les différentes zones sont décrites dans le règlement du PLU , qui a 
vocation à guider les particuliers comme les opérateurs privés et publics dans l'orientation de leurs 
projets d'aménagement. 
Le PLU s'inscrit aussi dans une vision prospective de préservation du patrimoine environnemental : 
territoire, eau, air, paysage, etc. Il rend donc possible un certain nombre d'aménagements liés à 
l'environnement et au cadre de vie. 
 
La commune de Corbeil-Essonnes dispose d’un PLU approuvé le 27/06/2005, modifié en 2008 suite à 
une mise en compatibilité des documents d’urbanisme par arrêté préfectoral du 28/08/2008 relatif au 
projet de liaison de transports en commun en site propre entre Sénart et Corbeil. 
 
L’aire d’étude est entièrement située dans la partie Nord-est de Corbeil-Essonnes, en bord de Seine, 
dans un secteur majoritairement urbain occupé par des zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) et de 
rares zones naturelles (N) : 
 
Les zones urbaines (U) :  

·  La zone UI correspond à un secteur d’activités économiques. Elle est principalement présente 
dans la partie est de l’aire d’étude. La majeure partie des emprises ferroviaires sont située dans 
cette zone. A l’ouest de la voie ferrée, est présente une parcelle située dans un secteur UI1 de la 
zone UI. 

·  La zone UA correspond au centre ville de Corbeil-Essonnes. Plus précisément le secteur UAB, 
au sud est de l’aire d’étude, limitrophe de la zone UI englobant la voie ferrée, 

·  La zone UB, caractérisant les zones périphériques du centre ville. Les secteurs UBA1, UBA2 et 
UBA3 sont présents dans l’aire d’étude, au sud-est de la voie ferrée, 

·  La zone UD, secteur voué aux futures opérations de renouvellement urbain, situé à l’ouest de la 
voie ferrée. Le secteur UDA le plus proche de la voie ferrée correspond au projet 
d’aménagement de ZAC de la Montagne des Glaises, 

·  La zone UE, zone mixte vouée aux habitats/activités. Cette zone est présente dans l’aire d’étude 
sous la forme de secteur UE1, enclavés dans des zones UI de part et d’autre de la voie ferrée. 

·  La zone UG, secteur d’habitat individuel groupé situé à l’ouest de la voie ferrée, 
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·  La zone UH, secteur d’habitat pavillonnaire principalement localisé au sud de la gare de Corbeil-
Essonnes ; les secteurs présents au sein l’aire d’étude sont les secteurs UHA1 et UHB1, 

·  Un secteur UE1 de la zone UE, destinée à recevoir uniquement les équipements et 
infrastructures nécessaires pour satisfaire les besoins collectifs de la population est présente sur 
une surface très réduite à l’est de la voie ferrée, enclavée entre deux zones UI. Trois secteurs 
UE1 sont aussi présents à l’Est de la voie ferrée. 

 
Dans la zone UI où est localisée la voie ferrée, à l’est de cette dernière se trouve la coopérative agricole 
« La Francilienne » à laquelle s’applique un périmètre de protection des silos constituant une zone de 
dangers où sont interdits : 

�  Tout nouvel immeuble, 
�  Tout nouvel établissement recevant du public, 
�  Toute nouvelle habitation, 
�  Toute modification de bâtiment existant qui aurait pour conséquence d’augmenter le 

nombre de personnes exposées au danger 
�  Toute nouvelle voire ferrée ouverte au transport de voyageurs, 
�  Toute nouvelle voie dont le débit serait supérieure à 2000 véhicules jour. 

 
Un autre périmètre de ce type s’applique aux « Grands Moulins de Corbeil » localisés à l’est de la voie 
ferrée et au sud de la coopérative agricole « La Francilienne ». La voie ferrée n’interfère pas avec ces 
périmètres de sécurité, figurant sur le plan de zonage du PLU mais pas sur le plan de servitudes. 
 
Les zones à urbaniser (AU)  
 
Une seule zone de ce type est présente au sein de l’aire d’étude. Il s’agit de la zone AUH « le clos 
lecomete » située au sud-ouest de la voie ferrée 
. 
Les zones naturelles  
 
Plusieurs zones N, zones naturelles, de paysages à protéger, sont présentes au sein de l’aire d’étude. 
Elles sont de deux types : 

·  des zones naturelles en friche situées à l’ouest de la voie ferrée et ne présentant pas de 
caractère faunistique ou floristique remarquable, 

·  une zone humide correspondant à l’ensemble de la Seine située dans la partie est de l’aire 
d’étude 

 

Les projets d’urbanisme 

Plusieurs projets d’aménagement urbain sont présents au sein de l’aire d’étude : 

·  La rénovation du quartier des Tarterêts  via le projet « ANRU1 Tarterêts » qui vise à : 
�  Réorganiser le tissu urbain et le réseau des voies de circulation, 
�  Améliorer le parc social existant et à rechercher une mixité d’habitat, 
�  Améliorer les équipements, 
�  Accueillir de nouvelles activités économiques et d’équipements. 

·  La démolition d’un bâti dégradé  situé entre la voie ferrée et la gare routière Emile Zola, 

                                                
1 ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

·  Le projet de ZAC de la Montagne des glaises , ce projet porte sur l’ouverture à l’urbanisation 
du secteur de la Montagne des Glaises afin de réaliser un programme diversifié de logements, 
d’activités économiques, de services et de commerces. 

 
4. 3. 6. Le risque industriel 

Risque industriel et technologique – Rappel de la r églementation 

Le risque industriel correspond à la combinaison entre la probabilité qu’un accident se produise sur un 
site industriel (aléa) et la présence de personnes ou de biens proches du site en question (enjeux). 
Ainsi le risque industriel sera d’autant plus élevé que l’activité ou les produits seront dangereux et 
pourront avoir de graves conséquences pour la population à proximité, le personnel, les biens et/ou 
l’environnement. 
 
Afin de limiter les risques liés à l’activité ou à la nature des produits fabriqués, stockés ou transportés, 
l’Etat a répertorié les établissements les plus dangereux et les a soumis à réglementation. Ces 
établissements ainsi répertoriés se nomment IC (Installations Classées). 
 
Dans l’état actuel, la réglementation IC distingue selon les activités et des seuils : 
 

·  LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A DECLARATION : 

Ils doivent déclarer leur activité auprès du Préfet de département. Les prescriptions techniques qui 
leur sont applicables sont signifiées aux établissements par arrêtés types préfectoraux ou 
ministériels. 
 

·  LES ETABLISSMENTS SOUMIS A ENREGISTREMENT 

Depuis le 11 juin 2009 (Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 relative à l'en registrement de 
certaines installations classées pour la protection de l'environnement, JO du 12 juin 2009), un 
3ème régime a été institué : le régime d’enregistrement qui constitue un régime d’autorisation 
simplifiée. Cette nouvelle procédure a pour objet d’instaurer un régime intermédiaire entre les 
régimes de déclaration et d’autorisation. L'objectif est également d'alléger les procédures 
administratives pour les petites installations dans les cas où il existe des risques significatifs 
justifiant un examen préalable du projet par l'inspection des installations classées, mais qui peuvent 
être prévenus par le respect de prescriptions standardisées. La procédure d'enregistrement ne 
prévoit en effet ni la production par l'exploitant d'une étude d'impact et d'une étude de dangers, ni la 
réalisation d'une enquête publique, ni l'avis d'une commission départementale consultative. Les 
délais d’instruction sont raccourcis (de 4 à 5 mois de délai contre 1 an actuellement pour une 
procédure d’autorisation). 

 

·  LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A AUTORISATION : 

Ils doivent présenter une étude d’impact ainsi qu’une étude des dangers dans leur dossier de 
demande d’autorisation et soumettre celui-ci à enquête publique. L’autorisation d’exploiter est 
délivrée par le Préfet du département. 

 

·  LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL BAS » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement soumis à autorisation, ils doivent 
élaborer une étude des dangers prenant en compte l’effet domino, recenser chaque année les 
substances et préparations dangereuses présentes dans l’établissement et les notifier à 
l’administration, ainsi que définir une politique de prévention des risques majeurs et en informer le 
public et son personnel, informer les IC tiers des risques qu’ils leurs font subir. 
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·  LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL HAUT » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement Seveso « seuil bas », ils doivent mettre 
en place un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ainsi qu’un Plan d’Organisation Interne (POI) 
et fournir toutes les informations nécessaires à la maîtrise de l’urbanisation et à la mise en place 
d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI). 

 
Les installations les plus dangereuses (SEVESO) sont soumises à une réglementation spécifique (loi de 
juillet 1987, loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 et son décret d’application n°2003-1130 du 7 septembre 
2005). Le 1er janvier 2003, on recensait en France 1150 installations SEVESO dont 630 dites à hauts 
risques (ou à seuil haut). 
 
Des plans d’urgence sont obligatoires pour les établissements présentant des risques majeurs. 
 

Recensement des installations classées soumises à a utorisation (données DRIRE) 

Les installations classées soumises à autorisation sur la commune de Corbeil-Essonnes et présentes 
dans l’aire d’étude sont listées dans le tableau ci-dessous. 
 

Raison sociale  Commune 
Activité 

principale/activité 
réglementée 

Classement  Photographie du site 

AGRALYS (ex LA 
FRANCILIENNE) 

Corbeil-
Essonnes Stockage de céréales IC autorisée 

 

 
 

GIRON Corbeil-
Essonnes 

Récupération, dépôts 
de ferrailles IC autorisée 

 

 
 

MOULINS 
SOUFFLET (ex 

FSE MEUN, GDS) 

Corbeil-
Essonnes Stockage de céréales IC autorisée 

 

 
 

Raison sociale  Commune 
Activité 

principale/activité 
réglementée 

Classement  Photographie du site 

ND LOGISTICS 
Corbeil-

Essonnes 
Entrepôts de produits 

dangereux IC autorisée 

 

 
 

UNITOL Corbeil-
Essonnes 

Sidérurgie, première 
transformation 

IC autorisée 

 

 
 

 
Aucune des IC se trouvant sur la commune de Corbeil-Essonnes n’est classée comme établissement 
SEVESO, il n’existe pas de servitudes liées à leur présence. 
 
Il est cependant important de noter que les silos des sociétés AGRALYS et MOULINS SOUFFLET, 
situés à l’est de la voie ferrée en bordure de Seine, sont soumis à un périmètre de protection. 
Ce périmètre engendre des restrictions d’urbanisme définies dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
la commune de Corbeil-Essonnes. 
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4. 4. LES VOIES DE COMMUNICATION, LES TRANSPORTS ET LES 
DEPLACEMENTS  

4. 4. 1. Le réseau ferré 

La ligne RER D  
 
La ligne RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud : 
 
Elle traverse trois régions (Picardie en extrémité nord, Île de France pour 95% du parcours, et Centre 
pour l’extrémité sud), huit départements dont six en Ile de France (Val d’Oise, Seine Saint-Denis, Paris, 
Val de Marne, Essonne et Seine et Marne), à quoi s’ajoutent l’Oise en extrémité nord et le Loiret coté 
sud et 65 communes dont 60 en Île de France. 
 
En heure de pointe, l'exploitation est complexe avec pour la partie de la ligne concernée par le projet de 
création de quai à Corbeil-Essonnes : 
 

·  un aller-retour Orry-la-Ville - Corbeil-Essonnes tous les quarts d'heure, par "la vallée", 
omnibustout le long sauf Saint-Denis et Pierrefitte – Stains, 

·  un aller-retour Villiers-le-Bel - Malesherbes tous les quarts d'heure, par "le plateau", omnibus 
jusqu'à Gare de Lyon, puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'au bout 
excepté la gare de Viry-Châtillon, 

 
Pour les autres branches et parties de la ligne : 
 

·  un aller-retour Goussainville - Melun tous les quarts d'heure, omnibus jusqu'à Maisons-Alfort, 
puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'à Melun. 

·  un aller Gare de Lyon - Melun tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du soir, direct 
Montgeron-Crosne, puis omnibus jusqu'à Melun, 

·  un aller Melun - Gare de Lyon tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du matin, omnibus 
jusqu'à Montgeron-Crosne, puis direct Gare de Lyon, 

·  un aller-retour Juvisy - Melun tous les quarts d'heure, omnibus tout le long. 
 
 
 
La ligne de Corbeil à Montereau par Melun  
 
La ligne de Corbeil à Montereau par Melun ou ligne CMM est située dans les départements de 
l'Essonne et de la Seine-et-Marne. 
 
Elle est composée de deux principales sections : 

·  de Corbeil-Essonnes à Melun, elle accueille des trains du RER D (bien que n'étant pas 
considérée comme une branche à part entière de cette ligne), des trains de nuits reliant Paris au 
quart sud-est de la France, et du fret,  

·  de Melun à Montereau-fault-Yonne, elle accueille des trains Transilien ainsi que du fret. 
 
Dans le prolongement de la section de Villeneuve à Corbeil-Essonnes de la ligne de Villeneuve-Saint-
Georges à Montargis par Corbeil (ligne VMC), elle constitue un itinéraire de dédoublement de la ligne 
classique Paris - Marseille. 
 
La ligne est électrifiée comme tout le réseau de banlieue Paris-Lyon en courant continu 1,5 kV, équipée 
de BAL, du contrôle de vitesse par balises (KVB) et d'une liaison radio sol-train sans transmission de 
données. Elle comporte de nombreux passages à niveau. 

 
La ligne de Villeneuve-Saint-Georges à Montargis pa r Corbeil  
 
La ligne de Villeneuve-Saint-Georges à Montargis par Corbeil ou Ligne VMC est située dans les 
départements du Val-de-Marne, de l'Essonne et du Loiret. Elle est composée de quatre sections 
accueillant des trafics distincts : 

·  de Villeneuve-Saint-Georges à Juvisy, en tronc commun avec la ligne de Grande Ceinture, où 
existe un trafic mixte banlieue (RER D) et fret, 

·  de Juvisy à Corbeil-Essonnes, où circulent les trains du RER D, des trains de fret et des trains 
de nuits reliant Paris au quart Sud-Est de la France, 

·  de Corbeil-Essonnes à Malesherbes, où circulent les trains du RER D, mais aussi quelques 
trains de fret, 

·  de Malesherbes à Montargis, fermée à tout trafic.  
La section de Villeneuve-Saint-Georges à Corbeil-Essonnes constitue, prolongée par la ligne de 
Corbeil-Essonnes à Montereau par Melun, un itinéraire de dédoublement de la ligne classique Paris - 
Marseille. 
 
La ligne est électrifiée jusqu'à Malesherbes, comme tout le réseau de banlieue Paris-Lyon, en courant 
continu 1,5 kV, équipée de BAL et du KVB et d'une liaison radio sol-train sans transmission de donnée. 
 
De Villeneuve-Saint-Georges à Juvisy, elle comporte quatre voies. Il ne subsiste plus de passage à 
niveau sur cette section. De Juvisy-sur-Orge à Corbeil-Essonnes, la section comporte deux voies 
équipées d'installations permanentes de contre-sens (IPCS) ; elle comprend encore deux passages à 
niveau en milieu péri-urbain. De Corbeil-Essonnes à Malesherbes, la section comporte deux voies avec 
de nombreux passages à niveaux. 
De Malesherbes à Montargis, elle ne comporte plus qu'une voie unique non électrifiée, fermée à tout 
trafic. 
 
La Gare de Corbeil-Essonnes  
 
La gare de Corbeil-Essonnes est une gare ferroviaire située sur la ligne Villeneuve-Saint-Georges – 
Montargis et se situe à une distance de 32,37 km de la gare de Paris-Lyon. Elle est desservie par les 
trains de la ligne D du RER. Pour de nombreux trains, cette gare est un terminus. 
 
Elle joue un rôle de pivot en accueillant des rames en provenance de quatre directions : 

�  du nord du réseau, des rames en provenance des gares d’Evry Courcouronnes Centre (ligne du 
plateau) et Evry Val de Seine (ligne de la vallée) 

�  du sud du réseau, des rames en provenance de Malesherbes et Melun 
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Réseau ferroviaire de la gare de Corbeil-Essonnes (Source : SNCF) 

En mars 2007, 10 843 usagers, majoritairement des gens de la ville de Corbeil-Essonnes, utilisait la 
gare de Corbeil-Essonnes. L’importance des modes de transport empruntés par les voyageurs en gare 
de Corbeil est variable. Peu de différences sont cependant observées entre les entrants et les sortants : 
 
Rabattement (entrants) : 

·  57,4% à pieds, 

·  12,3% en véhicule motorisé, 

·  22,2% en bus, 

·  6,4% en RER 
 
 
Diffusion (sortants) : 

53,6% à pieds, 
11,6% en véhicule motorisé, 
28,2% en bus, 
5,2% en RER 

 
Ces différents flux se répartissent à l’ouest et à l’est de la gare de Corbeil, au niveau de zone de 
stationnement et de circulation mixte ou propre à chacun. 
 

 

Zones de circulation et de stationnement à proximité de la gare (Source : Etude du pôle gare de Corbeil-Essonnes) 

 
Dans son état actuel, la gare connecte de façon imparfaite les piétons au RER, à huit lignes de bus, aux 
taxis, à des stationnements payants (parcotrain au sud) et gratuits (PIR au nord), à un dépose minute 
(au sud) et à un parking cycle. C’est dans l’optique de développer un pôle multimodal fonctionnel, 

évolutif et s’adaptant au futur projet de transport à proximité de la gare de Corbeil qu’est actuellement 
en cours d’élaboration un contrat de pôle pour cette gare. 
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4. 4. 2. Le réseau de bus 

Un réseau de transport en bus sillonne toute la ville. Les principales sociétés de bus transitant sur 
Corbeil-Essonnes sont : 
 

·  Le réseau Seine Essonne Bus  (transporteur : STA) dessert toutes les communes de 
l'agglomération sauf Saint-Germain-lès-Corbeil. Les lignes traversant l’aire d’étude sont les 
suivantes : 

�  La ligne 301 « Le Coudray-Montceaux – Hôpital – Corbeil-Essonnes gare – Centre  
commercial Marques Avenue 

�  La ligne 302 « Corbeil-Essonnes – Saintry – Morsang-sur-Seine » 
�  La ligne 303 « Corbeil-Essonnes Gare – Moulin Galant – Hôpital » 
�  La ligne 304 « Corbeil-Essonnes Gare – Villabé Centre Commercial » 
�  La ligne 305 « Corbeil-Essonnes Gare – Etiolles – Soisy-sur-Seine » 

 
·  Le réseau TICE qui dessert Corbeil-Essonnes, le Coudray-Montceaux et Soisy-sur-Seine dont 2 

lignes sont présentes au sein de l’aire d’étude : 
�  La ligne 401 « Saint-Michel-sur-Orge – Corbeil-Essonnes RER » 
�  La ligne 405 « Ris-Orangis – Corbeil-Essonnes RER » 

 
·  Le réseau Noctilien  

Deux lignes Noctilien sont présentes dans l’aire d’étude : 
�  La ligne 144 en direction de Gare de l’Est, 
�  La ligne 135 en direction de Villeneuve-Saint Georges 

 
·  Les Cars Sœur  avec la ligne 7001 qui dessert la ville de Corbeil-Essonnes et celle de Saint-

Germain les Corbeil via Saint-Pierre du Perray et Evry. 
 

·  Les Cars Bleus  avec la ligne 284-61 Oncy-Sur-École / Évry via Corbeil - Mennecy – 
Champcueil. 
 
Toutes ces lignes de bus cohabitent déjà avec la voie ferrée et sont réparties sur les deux gares 
routières « Emile Zola » et « Henri Barbusse » situées de part et d’autre de la voie ferrée. Elles y 
circulent selon certaines les fréquences suivantes : 

 
·  Gare « Emile Zola » : 

 
�  Ligne 301 (réseau STA) : jusqu'à 22h30 en semaine avec 1 bus toutes les 30 min en 

semaine ainsi que le week-end, 
�  Ligne 303 (réseau STA) : jusqu'à 22h30 en semaine avec 1 bus toutes les 15 min en 

heures de pointes et 1 bues toutes les 30 min en heures creuses ainsi que le week-end, 
�  Ligne 401 (réseau TICE) : jusqu'à 23h15 en semaine avec 1 bus toutes les 10 min en 

heures de points, 1 bus toutes les 15 min en heures creuses et le samedi, et 1 bus 
toutes les heures le dimanche, 

�  Ligne 405 (réseau TICE) : jusqu'à 21h en semaine avec 1 bus toutes les 15 min en 
semaine et le samedi, et 1 bus toutes les heures le dimanche, 

�  Ligne 284-06 avec 2 départs matins et soirs en semaine 
 

·  Gare « Henri Barbusse » : 
 

�  Ligne 302 (réseau STA) : jusqu'à 20h30 en semaine avec 1 bus toutes les 20 min en 
heures de pointes, 1 bus toutes les 40 min en heures creuses et 10 départs le samedi 
matin 

�  Ligne 304 (réseau STA) : jusqu'à 20h30 en semaine avec 1 bus toutes les 45 min 
jusqu’à 22h30 en semaine, 1 bus toutes les heures le samedi jusqu'à 20h30, et 5 
départs le dimanche matin 

�  Ligne 305 (réseau STA) : 7bus par jours de 07h30 à 18h00 hors périodes scolaires, 
�  Ligne 70.01 (Cars sœur) : 1 bus toutes les 15 min environ en heures de pointe et 1 bus 

toutes les heures en heures creuses, 
 

 

Réseau de Bus à proximité de la gare de Corbeil-Essonnes (Source : Etude du pôle gare de Corbeil-Essonnes) 
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4. 4. 3. Les voies douces 

�� Les chemins de Grande Randonnée 

Le diverticule du GR11 est localisé partiellement au sein de l’aire d’étude, dans sa zone Sud. Il débute 
au niveau de la gare de Corbeil-Essonnes et est orienté vers le Sud en suivant plus ou moins la voie 
ferrée. 

�� Les pistes cyclables 

La piste cyclables C11 démarre de la gare d’Evry et suit la rive gauche de la Seine. Elle traverse l’aire 
d’étude dans sa partie Ouest. 
 

 

Source : Conseil départemental du tourisme du département de l’Essonne 

 
D’autres pistes cyclables existent ou sont en cours d’étude et sont présentes au PLD du SMITEC. 
 

 

Source : SMITEC 

4. 4. 4. Les projets d’infrastructures de transport  

Plusieurs projets d’infrastructures de transports sont présents au sein de l’aire d’étude : 

·  Le « T'zen » Sénart – Corbeil : ce projet de liaison entre Sénart et Corbeil-Essonnes doit 
permettre aux déplacements pendulaires de bénéficier d'une offre en transport en commun 
rapide et régulière entre les gares RER D de Lieusaint-Moissy et de Corbeil-Essonnes à horizon 
2011. Cette opération se caractérise par une ligne de bus à haut niveau de service de 17 km 
(dont 13 en site propre) devant desservir une population estimée à 30 000 habitants pour près 
de 6 000 voyageurs/jour. L'interconnexion en gare de Corbeil-Essonnes se fera en lien étroit 
avec l'arrivée de la ligne de bus 402 en 2011, 

·  Aménagement de la ligne 402 de bus en site propre , la ligne 402 de bus arrivant 
actuellement à saturation, son évolution vers un mode tramway est envisagée par le SMITEC, 

·  Création d’un nouveau quai voyageur dans la gare de  Corbeil dans le cadre du 
Programme RER D+ (sujet du présent dossier) 
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4. 4. 5. Les réseaux et servitudes d’utilité publiq ue 

Les servitudes se présentent comme des contraintes d’utilisation ou d’occupation des sols affectant les 
terrains nus ou bâtis et sont liées à un immeuble, un droit de passage, une infrastructure, ou des 
réseaux divers. Elles sont répertoriées dans le PLU de la commune de Corbeil-Essonnes. 
 

�� Les servitudes relatives à l’établissement des cana lisations de transport et de 
distribution de gaz et de transport d’hydrocarbures liquides 

Effet des servitudes  
 

·  Servitude de passage et zone  non aedificandi, qui interdit l’édification de constructions au 
dessus du niveau du sol, dans une bande de largeur variable, 

·  Obligation de laisser libre le passage et l’accès à la canalisation, 
·  Obligation pour le propriétaire de consulter le concessionnaire pour obtenir son accord pour 

toute modification du profil du terrain, plantation ou réalisation de tout autre aménagement de 
surface 

 
 
Les canalisations de gaz  
 
Il existe un ouvrage de transport de gaz haut pressi on (DN 150) exploités par GRTgaz passant 
sous la voie ferrée. ( Source : GRTgaz ) 
 

�� Les servitudes résultant des plans de prévention de s risques naturels 

Effet des servitudes  
 
Ces servitudes affectent notamment le bâti. Elles réglementent l’implantation de nouveaux bâtiments et 
imposent l’entretien des bâtiments existants. 
 
Le Plan de Prévention du Risque inondation (PPRI)  
 
La commune de Corbeil-Essonnes est soumise au règlement du PPRI de la vallée de la Seine 
(approuvé par arrêté préfectoral n°2003-PREF.DCL/037 5 du 20 Octobre 2003). 
 

�� Servitudes aéronautiques  

·  Servitudes aéronautiques instituées pour la protect ion de la circulation aérienne : 
servitudes de balisage (servitudes T4). 

Certains obstacles doivent être équipés de dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler 
leur présence aux pilotes. Le balisage de ces obstacles fait l’objet, dans chaque cas, d’une étude 
technique. Il peut concerner : 

�  les obstacles massifs et minces si leur sommet se trouve à moins de 10 mètres au dessous de 
la surface de dégagement. 

�  les obstacles filiformes si leur sommet se trouve à moins de 20 mètres au-dessous de la surface 
de dégagement. 

�  Les propriétaires sont tenus d’accepter l’installation de ces dispositifs de balisage. 
 

·  Une servitude de ce type est présente au sein de l’ aire d’étude, elle est liée à l’aéroport de 
Brétigny. 

 
·  Servitudes aéronautiques instituées pour la protect ion de la circulation aérienne : 

servitudes de dégagements (servitudes T5). 

Les servitudes aéronautiques de dégagement comportent l'interdiction de créer, ou l'obligation de 
supprimer, les obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles 
au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne. 

Elles sont reportées sur un plan de dégagement. Les surfaces de dégagement, figurant sur ce plan, 
permettent de déterminer les altitudes que doivent respecter les obstacles. 
Les servitudes peuvent entraîner : 

�  une limitation de hauteur pour les constructions, les arbres ou diverses installations (pylônes, 
antennes, obstacles filiformes, etc.) 

�  la possibilité, pour l’administration, de demander la suppression des obstacles gênants 
existants. 

 
·  Une servitude de ce type est présente au sein de l’ aire d’étude, elle est liée à l’aéroport du 

Brétigny . 
 
Le schéma suivant présente un exemple de positionnement de ces deux servitudes, la surface de 
dégagement variant suivant le type d’obstacles rencontrés. 

 

Servitudes de balisage et de dégagement (Source : Service technique des bases aériennes) 

 

�� Servitudes liées aux cours d’eau domaniaux 

La servitude de halage et de marchepied instaure un espace d’une largeur de 7, 80 mètres le long des 
cours d’eau navigables (halage) et de 3,25 mètre le long des cours non navigables (marchepied) 
permettant le libre passage des hommes et des chevaux tractant les bateaux ou radeaux. 

Elle se justifie donc par les besoins inhérents à la navigation, la servitude de marchepied s’exerçant sur 
la rive opposée au halage. 

Il s’agit également de servitudes non aedificandi, dans la mesure où les propriétaires ne peuvent planter 
d’arbres ni de haies ou autrement qu’à une distance de 9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et 
de 3,25 mètre sur le bord où il n’existe pas de chemin de halage, en ce qui concerne les voies 
navigables. La même interdiction existe sur les cours d’eau non navigables, mais est limitée à 3,25 
mètres sur chaque rive. 

Dans l’aire d’étude, une servitude de halage est pr ésente en rive gauche de la Seine, une 
servitude de marchepied est elle présente en rive d roite . 
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�� Servitudes liées aux cimetières 

Les cimetières font partie de la domanialité publique et relèvent de la responsabilité des communes. 
Les servitudes d’utilité publique qui découlent de la présence, création ou extension d’un cimetière sont 
différentes selon la localisation à l’intérieur des périmètres d’agglomération où hors de ce périmètre : 

·  Création où l’agrandissement d’un cimetière à l’intérieur du périmètre d’agglomération. Ils sont 
décidés par le conseil municipal selon les dispositions du Code de l’urbanisme. Toutefois, la 
décision incombe au préfet lorsque les habitations sont situées à moins de 35 mètres. 

·  Création ou transfert d’un cimetière hors agglomération. Dans les communes de moins de 2000 
habitants, aucune servitude n’est prescrite. Dans celles qui comptent plus de 2000 habitants, 
des contraintes sont imposées à moins de 100 mètres des cimetières nouveaux ou transférés 
qui impliquent l’interdiction de construire et de ne creuser aucun puits. 

 
Le cimetière de la commune de Corbeil-Essonnes est présent dans l’aire d’étude, à l’ouest de la gare 
de Corbeil. 
 

�� Servitudes de protection des monuments historiques 

Les monuments historiques classés ou inscrits bénéficient d’un périmètre de protection de 500 m ou 
autre périmètre défini par l’Architecte des Bâtiments de France. Celui-ci doit être consulté avant tout 
travaux ayant lieux dans le périmètre. 
 
Les monuments historiques présent dans la commune de Corbeil-Essonnes on été décrits dans la 
partie « Milieu humain – Patrimoine culturel et archéologique » 
 

�� Servitudes de protection des sites classés et inscr its 

L’avis du Ministère de la Culture est nécessaire en cas de travaux en site classé, l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France suffit en cas de site inscrit 
 
Les sites inscrits et classés présent dans la commune de Corbeil-Essonnes ont été décrits dans la 
partie « Paysage et milieu naturel » 
 

�� Servitudes liées au chemin de fer 

Les servitudes liées au chemin de fer comprenant le RER D entrainent une restriction au droit 
d’utilisation des sols. La référence juridique comprend la loi du 15/07/1846 et le décret de loi du 
30/10/1935 modifié par la loi du 27/10/1942. 
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5. SANTE PUBLIQUE - QUALITE DE L ’AIR 

5. 1. LES POLLUANTS  

L’air est un mélange gazeux contenant des gaz indispensables à la vie : oxygène, azote, dioxyde de 
carbone, gaz rares (néons, argons, etc.), vapeur d’eau, et nous respirons en moyenne 15 à 17 m3 par 
jour. La pollution atmosphérique résulte de l’augmentation des teneurs des composants naturels, mais 
aussi de l’introduction de nouveaux composants, nocif à partir d’un certain seuil. 
 
L’activité humaine génère l’émission de nombreux polluants dans l’atmosphère, leurs origines et effets 
sont décrits ci-dessous (seuls les polluants faisant l’objet de mesure de surveillance par la station la 
plus proche de la zone d’étude seront pris en compte). 
 

�� Les oxydes d’azote (NO x) : 

Le terme d’oxydes d’azote désigne le monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2). Ces 
composants sont formés par oxydation de l’azote atmosphérique (N2) lors des combustions 
(essentiellement à haute température) de carburants et combustibles fossiles. 
 
Les oxydes d’azote, avec les composés organiques volatils, interviennent dans les processus de 
formation de la pollution photo-oxydante et de l’ozone dans la basse atmosphère. 
 
Les transports routiers représentent environ 75% des émissions d’oxydes d’azote (1997). Bien que 
l’équipement des automobilistes par des pots catalytiques favorise une diminution unitaire des 
émissions d’oxydes d’azote, les concentrations dans l’air ne diminuent guère compte tenu de l’âge du 
parc automobile et de l’augmentation constante du trafic. 
Le dioxyde d’azote (NO2) peut occasionner des graves troubles pulmonaires dont le plus fréquent est 
l’œdème pulmonaire. Il peut entraîner une altération de la respiration et une hyperactivité bronchique 
chez les asthmatiques et il peut aussi augmenter la sensibilité des enfants aux infections microbiennes. 
 
Quand au monoxyde d’azote (NO), il peut se fixer à l’hémoglobine et entraîner la méthémoglobinémie 
chez les nourrissons. 
 

�� Les particules fines (PM10) 

Les particules en suspension proviennent de certains procédés industriels (incinération, carrières, 
cimenteries), des chauffages domestiques en hiver, mais majoritairement du trafic automobile 
(particules diesel, usures des pièces mécaniques et pneumatiques, etc.) 
 
L’action des particules est irritante et dépend de leurs diamètres. Les grosses particules (diamètre 
supérieur à 10µm) sont retenues par les voies aériennes supérieures (muqueuses du naso-pharynx). 
Entre5 et 10 µm, elle reste au niveau des grosses voies ariennes (trachée, bronche). Les plus fines 
pénètrent les alvéoles pulmonaires et peuvent, surtout chez l’enfant, irriter les voies respiratoires ou 
altérer la fonction respiratoire. 

�� Le dioxyde de soufre (SO 2) 

La principale source d’émission du SO2 est constituée par les foyers domestiques et industriels, 
notamment lors de la combustion du charbon et du fuel. Il est également émis par les véhicules diesel. 
 

Compte tenu du développement du nucléaire, de l’utilisation de combustibles moins chargés en soufre 
et de systèmes de dépollution des cheminées d’évacuation des fumées, les concentrations ambiantes 
ont diminué de plus de 50% en 15 ans. 
Le dioxyde de soufre associé aux poussières peut provoquer des problèmes respiratoires chez les 
personnes fragiles. 
 

�� L’ozone (O 3) 

C’est un composant dit secondaire de l’atmosphère qui résulte de la transformation photochimique des 
polluants primaires (les oxydes d’azote et les hydrocarbures) sous l’effet du rayonnement solaire. Lors 
de journées de forte chaleur, très ensoleillées et avec des conditions anticycloniques, la pollution 
automobile peut se transformer en pollution photo oxydante (brouillard ou smog d’ozone), avec des 
teneurs en ozone qui peuvent atteindre, voir dépasser, les seuils réglementaires. 
 
Si en altitude, l’ozone est salutaire pour la vie car il protège des rayonnements ultraviolets, une trop 
forte concentration d’ozone dans l’air que nous respirons peut provoquer des irritations oculaires dans 
un premier temps, puis, des problèmes respiratoires. 
 

5. 2. LES RESULTATS DE LA ZONE D ’ETUDE 

Le secteur d’étude est couvert par AIRPARIF, association à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 
1901 et le décret du 16 août 1901. Cette association créée en 1979, est chargée de surveiller la 
qualité de l’air sur l’ensemble de la région Ile-de -France , rassemblant 11 millions d’habitants (19 % 
de la population française) répartis dans près de 1300 communes sur une surface de 12 000 km2. 
La station la plus proche de l’aire d’étude est celle d’Evry (environ 4 km de l’aire d’étude), aucune 
donnée récente n’est disponible à ce jour. 
 
Les mesures suivantes sont donc issues de la station de surveillance urbaine située dans la commune 
de Montgeron, pour l’année 2009. Elle est située à environ 10 km environ de la zone d’étude et se situe 
dans un dans un contexte relativement identique à l’aire d’étude. 
 

 

Aire d’étude  



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 
 

  
41 

Stations de mesure de la qualité de l’air dans le département de l’Essonne (Source : AIRPARIF) 
 
Les résultats de cette station de mesure sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
 
Polluant NO2 NOx PM10 SO2 O3 
Station de surveillance 
Zone urbaine 
Montgeron (mesures 
en valeur moyenne 
annuelle horaire) 

28 µg/m3 42 µg/m3 Pas de données 
disponibles 

Pas de données 
disponibles 

Pas de données 
disponibles 

Réglementation 
Française  

Valeur 
limite 

annuelle 
2009 : 42 

µg/m3 
2010 : 40 

µg/m3 
 

Objectif de 
qualité 

40 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
30 µg/m3 

(protection 
de la 

végétation) 

Valeur limite 
annuelle 
40 µg/m3 

 
Objectif 

de qualité 
30 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
(Protection des 
 écosystèmes) 

20 µg/m3 

AOT40 
Végétation 

2009 
 

Objectif de qualité 
6000 µg/m3.h 

 
Les valeurs observées parfois proche des valeurs seuils, voire les dépassants dans le cas des oxydes 
d’azotes, sont caractéristiques de milieux urbains, généralement soumis à une pollution atmosphérique 
due à la circulation automobile et à certain mode de chauffage. 
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6. SANTE PUBLIQUE - L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

6. 1. LE CADRE REGLEMENTAIRE  

La réglementation, applicable au projet de modification en gare de Goussainville est basée sur : 

·  L’article L571-9 du Code de l’Environnement  (ancien article 12 de la loi cadre n°92-1444 
du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit), 

·  Les articles R571-44 à R571-52 du Code de l'Environ nement  (ancien décret n° 95-22 du 9 
janvier 1995) relatifs à la limitation du bruit des aménagements et des infrastructures de 
transports terrestres, 

·  L'arrêté du 8 novembre 1999  relatif au bruit des infrastructures ferroviaires, 

·  L’instruction du 28 février 2002 , relative à la prise en compte du bruit dans la conception, 
l’étude et la réalisation de nouvelles infrastructures ferroviaires ou l’aménagement 
d’infrastructures existantes, 

·  La circulaire du 25 mai 2004  relative au bruit des infrastructures de transports terrestres en 
application du plan national d'actions contre le bruit du 6 octobre 2003. 

 

L'article R.571-44 du code de l'Environnement précise que la conception, l'étude et la réalisation d'une 
infrastructure de transports terrestres nouvelle et la modification significative d'une infrastructu re 
de transports terrestres existante  sont accompagnées de mesures destinées à éviter que le 
fonctionnement de l'infrastructure ne crée de nuisances sonores excessives. 
 

L’article R.571-52 du Code de l'Environnement précise que la réglementation relative au bruit des 
aménagements ferroviaires « s’applique aux infrastructures nouvelles et aux modifications ou 
transformations significatives d’une infrastructure existante, dont l’acte décidant l’ouverture d’une 
enquête publique en application de l’article L. 11-1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique ou du décret du 23 avril 1985, ou l’acte prorogeant les effets d’une déclaration d’utilité publique 
est postérieur de plus de six mois à la date de publication de l’arrêté » (soit le 8 novembre 1999 pour 
les infrastructures ferroviaires). 

 

Sera considérée comme significative , toute modification ou transformation d'une infras tructure 
telle que la contribution qui en résulterait à term e serait supérieure de plus de 2 dB(A)  à la 
contribution sonore à terme de cette même infrastru cture avant cette transformation  ou cette 
modification pour au moins une des périodes représentatives (jour ou nuit). 
 

L'article R.571-47 du même décret précise que la potentialité de gêne due au bruit d'une infrastructure 
de transports terrestres est caractérisée par des indicateurs qui prennent en compte les nuisances 
sonores des périodes représentatives de la gêne des riverains de jour et de nuit. Pour chacune de ces 
périodes, des niveaux maxima admissibles pour la contribution sonore de l'infrastructure sont définis en 
fonction de la nature des locaux, de leur mode d'occupation, et du niveau sonore préexistant. 
 

L'article 1er de l'arrêté du 8/11/1999 définit les indicateurs de gêne ainsi que les périodes à prendre en 
compte : 

- Pour la période diurne,  le niveau de pression acoustique pondéré A pendant la 
période de 6 heures à 22 heures (noté LAeq (6h-22h)) est retenu pour la contribution 
sonore de l'infrastructure concernée. 

- Pour la période nocturne , le niveau de pression acoustique équivalent pondéré A 
pendant la période de 22 heures à 6 heures (noté LAeq (22h-6h)) est retenu pour la 
contribution sonore de l'infrastructure concernée. 

 
Dans le cas d'une transformation significative de voie existante (impact prévisible de la transformation 
supérieure à 2 dB(A)), le niveau sonore résultant devra respecter les prescriptions suivantes : 

- Si la contribution sonore de l'infrastructure ferroviaire avant travaux est inférieure aux 
valeurs du tableau ci-contre, elle ne pourra excéder ces valeurs après travaux. 

- Dans le cas contraire, la contribution sonore, après travaux, ne devra pas dépasser 
celle avant travaux sans pouvoir toutefois excéder 68 dB(A) le jour et 63 dB(A) la nuit, 
exprimés en termes de LAeq. 

 

L'article 2 du même arrêté définit les niveaux maxima à ne pas dépasser pour chacune des deux 
périodes, selon l'usage et la nature des locaux étudiés et selon l'ambiance sonore préexistante : 

Usage et nature des locaux LAeq 

(6h-22h) 
LAeq 

(22h-6h) 
Etablissements de santé, de soins et d’action sociale 63 (1) 58 

Etablissements d’enseignement (à l’exclusion des ateliers bruyants et 
des locaux sportifs) 63  

Logements en zone d'ambiance sonore préexistante modérée 63 58 
Autres logements (en zone d'ambiance sonore non modérée) 68 63 

Locaux à usage de bureaux en zone d’ambiance sonore préexistante 
modérée 68  

(1) Ces valeurs sont supérieures de 3 dB(A) à celles qui seraient mesurées en champ libre ou en façade, dans le plan d'une fenêtre 
ouverte. II convient de tenir compte de cet écart pour toute comparaison avec d'autres réglementations qui sont basées sur des niveaux 
sonores maximaux admissibles en champ libre ou mesurés devant des fenêtres ouvertes. 
Pour les salles de soins et les salles réservées au séjour de malades, ce niveau est abaissé à 57 dB(A). 

 

Une zone est dite d'ambiance sonore modérée si le niveau de bruit ambiant existant à 2 mètres en 
avant des façades des bâtiments est tel que LAeq(6h-22h) est inférieur à 65 dB(A)  et LAeq(22h-6h) est 
inférieur à 60 dB(A), toutes sources sonores confondues. 
 

En résumé, pour les logements  : 

- Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de pl us de 2 dB(A), il devra être 
ramené : 

Ambiance sonore préexistante modérée  

A 63 dB(A) le jour (58 dB(A) la nuit), s’il est ini tialement inférieur à 63 dB(A) (58 dB(A) la 
nuit), 

A son niveau sans modification, s’il est initialeme nt compris entre 63 et 65 dB(A) le jour 
(58 et 60 dB(A) la nuit) 

 
Ambiance sonore préexistante non modérée  

A 68 dB(A) le jour (63 dB(A) la nuit) 

 
- Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de mo ins de 2 dB(A) , aucune mesure de 

protection n'est à prévoir au titre du projet. 
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6. 2. ETUDE ACOUSTIQUE 

6. 2. 1. Campagnes de mesures 

 
Les mesures acoustiques ont été effectuées conformément à la norme NFS 31-088 relative à la 
caractérisation du bruit ferroviaire, à la norme NFS 31-085 relative à la caractérisation du bruit routier et 
à la norme NFS 31-010 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de l'environnement.  

Le matériel utilisé pour les mesures est homologué de classe 1 ou 2 et certifié par le Laboratoire 
National d’Essais. 

La méthode des LAeq courts (1 seconde) a été utilisée pour éliminer en première approche, si 
nécessaire, la contribution de sources de bruits "parasites" non pertinentes dans la détermination du 
niveau sonore, afin de ne conserver que le bruit caractéristique de la zone. 

La contribution sonore de l’infrastructure ferroviaire elle-même est calculée après codage des 
passages de trains (en référence avec les données de passage fournies par la SNCF par type de 
train) et les résultats sont donnés en niveau de bruit global (toutes sources de bruit confondues 
routières et ferroviaires), en contribution ferroviaire  (avec détail RERD et fret lorsque c’est possible) 
et en niveau résiduel principalement routier . 

Durant la mesure, la situation a été jugée quasi représentative d’une période normale du point de vue 
des circulations ferroviaires (nombre et type de trains). Le trafic  comptabilisé est spécifié dans les 
fiches de mesure. 

Les conditions météorologiques  durant la période de mesure sont présentées en annexe 2 et 
conformes à la norme NFS 31-010. Elles ont peu d’incidence sur ces mesures toutes réalisées à 
proximité immédiate de la voie. 

Les mesures sur les 20 habitations sélectionnées, appelées points fixes PF1 à PF20 , ont été réalisées 
entre le 4 août et le 8 août 2008 . Leur localisation est présentée sur les cartes des pages suivantes. 

Les résultats sont donnés selon les indicateurs réglementaires LAeq(6h-22h) et LAeq(22h-6h), 
dimensionnant pour les Points Noirs Bruit. 

Les points ont été répartis afin d’être représentatifs des différentes situations réelles de terrain et de 
prendre en compte les modifications des différents paramètres incidents sur le bruit. 

 

La planche page suivante indique la position des po ints de mesure réalisés dans le secteur de 
Corbeil-Essonnes. 
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LOCALISATION DES POINTS DE MESURES LE LONG DU RER D : LIGNE 830000 ENTRE PARIS GARE DE LYON ET MELUN; LIGNE 745000 ENTRE VILLENEUVE-ST GEORGES ET MALESHERBES  
 LIGNE 988000 ENTRE VIRY CHATILLON ET CORBEIL-ESSONNES ET LIGNE 746000 ENTRE CORBEIL-ESSONNES ET MELUN 
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- Résultats des mesures 
 

    Période LAeq Ecart jour-nuit Nombre de trains codés sur 
évolution temporelle 

Trains : Relevés pendant 
les mesures 

Commentaires 
Référence Adresse Hauteur 

Début/fin 
de la 

mesure 
 Global Tous 

trains 
RER 

D Fret Autres Résiduel Global Tous 
trains 

Tous 
trains 

RER 
D Fret Autres Tous 

trains 
RER 

D Fret Autres 

PF11 

20 rue 
Lafayette 

91100 
Corbeil-

Essonnes 

3ème 
étage 

Du 
5/08/2008 
à 11h30 

au 
6/08/2008 
à 11h30 

Jour 63,0 61,5 61,0 49,0 47,5 57,5 

4,0 3,5 

252 239 5 8 273 244 6 23 
Pont 

métallique à 
proximité 

Nuit 59,0 58,0 56,5 51,0 48,5 58,0 44 36 1 7 44 36 1 7 

 
 

PF12 

69 rue F. 
Laguide 
91100 

Corbeil-
Essonnes 

 
 
1er 
étage 

Du 
4/08/2008 
à 12h23 

au 
5/08/2008 
à 12h23 

Jour 55,5 55,0 48,5 53,5 44,0 47,0 
 
 

3,0 

 
 

2,5 
59 46 6 7 60 47 6 7 

 

Nuit 52,5 52,5 36,5  52,0 41,0 6 2 0 4 6 2 0 4 

 
 
Pour le point de mesure PF12, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon assez 
précise : plus de 95 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
 
Pour le point de mesure PF12 , la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période diurne 
qu'en période nocturne. L'écart jour / nuit ferroviaire est de 2,5 dB(A). 
 
Pour ce point de mesure, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire avérée. L’ambiance sonore 
est modérée. 
 
Pour le point de mesure PF11, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon assez 
précise : 90 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que circulations 
isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
 
Pour ce point de mesure, la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période diurne qu'en 
période nocturne (écart entre la contribution sonore ferroviaire et la contribution sonore globale compris 
entre 1 et 1,5 dB(A)). 
 
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ce point de mesure est faible à savoir de l'ordre de 3,5 dB(A). 
 
Enfin, pour ce point de mesure PF11, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. L’ambiance 
sonore est modérée. 
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6. 2. 2.  Modélisation acoustique et cartographie d e la situation 
actuelle 

�� Méthodologie de simulation 

Le modèle de terrain  a été élaboré sous le logiciel CADNA à partir de données 3D issues de la 
BDTOPO de l’IGN. 

La construction du modèle est complétée par des relevés terrain dans la zone de proximité immédiate 
des voies : profil, obstacles, nature du bâti.  

 

�� Modélisation du site : hypothèses retenues 

Les calculs sont conduits selon la norme NFS 31-133 de février 2007 comprenant les recommandations 
en matière de conditions météorologiques.  

Les sources ferroviaires sont caractérisées acoustiquement en référence au document SNCF 
« Méthode et données d’émission sonore pour la réalisation des études prévisionnelles du bruit des 
infrastructures de transport ferroviaire dans l’environnement », qui donne une description des matériels 
ferroviaires avec les puissances acoustiques associées par bandes de fréquences et par type de train à 
la vitesse de référence. 

 

·  Matériel roulant 

Les types de trains ont été modélisés avec leurs caractéristiques acoustiques (les matériels RER D sont 
repérés en jaune). 

Au total, 13 types de matériels roulants ont été retenus sur la base du fichier Cartobruit 2006 fournie par 
RFF permettant de connaître le nombre de circulations par type de train sur les segments définis 
comme homogènes vis à vis du trafic pour chaque période jour (day), soirée (evening) et nuit (night). 

 

·  Vitesses 

Les vitesses de circulations sont adaptées en fonction des types de train et des zones de limitation de 
vitesse. Les vitesses de circulation RERD prennent en compte les vitesses maximales admissibles en 
ligne et les % d’arrêt à chaque gare. 

 

·  Armement 

Les zones d’armement bruyant (par comparaison à un armement de référence LRS sur traverses béton 
pour lequel les puissances acoustiques définies précédemment ont été présentées) et les ponts 
métalliques (fourniture des PK correspondants par RFF) sont pris en compte sur la base d’une pénalité 
de : 

� 3 dB pour les rails courts 
� 3 dB pour les traverses bois 
� 10 dB pour les ponts métalliques 

 

 

 

 
·  Trafics 

Situation actuelle 

Les trafics  pris en compte dans la situation actuelle résultent des données fournies dans le fichier 
Cartobruit 2006 corrigées des données de trafics spécifiques aux circulations RER D.  

Ces dernières sont issues des données fournies pour l'année 2009 (prise comme année de référence 
pour la situation actuelle) sur la base d'un Jour Ouvrable de Base (JOB) pondéré d'un coefficient 0,95 
pour obtenir un Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA).  

Les affectations des différents trafics sur les voies  sont faites, sur les secteurs où les circulations 
sont mélangées, selon les indications fournies par RFF. 

 

�� Validation du modèle 

Par la suite, l’exploitation des résultats a permis le calage du  modèle  après correction des trafics 
vis à vis des valeurs moyennes retenues pour l’étude afin de fiabiliser le modèle. 

Une fois le modèle géométrique en 3D constitué et les données de trafics de l'année 2009 affectées sur 
les différentes voies, un premier calcul est effectué pour 20 récepteurs correspondant aux 20 points de 
mesure afin de vérifier la validité du modèle de calculs bâti sous le logiciel CADNA-MITHRA. 

La procédure de recalage est la suivante :  

·  Soit les données de trafics 2009 correspondent ("en volume") aux circulations ferroviaires du 
jour des mesures, et ce en considérant les différents types de circulation (RER D, TGV, 
autres voyageurs et fret). Dans ce cas, les résultats de mesures et de calculs peuvent être 
directement confrontés. 

·  Soit les données de trafics 2009 différent de celles relevées pendant les mesures in situ (pour 
un ou plusieurs types de circulations), auquel cas des corrections doivent être apportées sur 
les résultats de calculs pour assurer une concordance entre les trafics des mesures et ceux 
des calculs. C'est seulement après cette correction que les résultats de mesures et de calculs 
peuvent être confrontés pour vérifier la pertinence du modèle. 

Préalablement à l'analyse, rappelons que :  

·  Le matériel de mesures utilisé est de classe de précision 1P et 2, et que les résultats de 
mesures sont donnés de fait avec une précision de ± 0,7 dB(A) pour ce type de matériel. 

·  En l'absence de documentation spécifique au domaine ferroviaire, il est d'usage de 
considérer, pour un logiciel comme CADNA-MITHRA équipé du module ferroviaire, une 
précision de ± 2 dB(A) pour des sites simples ou à proximité des voies (moins de 
100m) et de ± 4 dB(A) pour des sites complexes ou à dista nce des voies (plus de 100 m 
où les résultats peuvent être influencés par les co nditions météorologiques) . 

·  Enfin, le recalage en nombre de circulations est d'autant moins fiable que le nombre est petit 
(problème de représentativité d'un faible échantillon). 

 

Pour le point de mesure PF11, en période nocturne , la contribution sonore des circulations des 
trains de fret est prépondérante. Or, le nombre de trains de fret en circulation pendant les mesures 
diffère notablement de ceux considérés dans les hypothèses de trafics transmises par RFF à l'horizon 
2009. Il est donc nécessaire de procéder à une correction, en termes de trafic fret, pour vérifier la 
pertinence du modèle CADNA-MITHRA. Enfin, lorsque les circulations frets considérées ne concernent 
que quelques unités en période nocturne, la constitution de ces trains de fret (nombre de wagons) a 
une grande importance : Si elle diffère de la composition moyenne prise en compte dans le cadre du 
modèle CADNA-MITHRA, des écarts notables (au-delà de la précision attendue) peuvent apparaître 
entre valeurs mesurées et valeurs calculées. 
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Pour ce même point de mesure en période diurne , les écarts constatés entre les valeurs calculées 
et celles mesurées sont dans les limites de la précision attendue pour ce type de modélisation 
 

�� Présentation des résultats de calculs 

Les calculs de l’étude acoustique sont conduits en façade du bâti repéré comme sensible aux deux 
horizons ; les résultats de l’ambiance acoustique en situation actuelle sont présentés dans le tableau ci-
dessous. 

 

6. 2. 3. Situation acoustique actuelle dans le sect eur de Corbeil-
Essonnes 

Aux Points fixes 11 et 12, l’ambiance sonore est mo dérée. 
 
En revanche la modélisation fait apparaître des PNB dans le secteur de Corbeil-Essonnes. Voir le 
tableau ci-dessous. 
 

En Noir Gras  les communes où préexiste(nt) un (ou plusieurs) PNB 
En Noir les communes où aucun bâtiment n’est en situation de PNB actuellement 

 

Communes 

LAeq (jour)  LAeq (nuit)  
entre 73 

et 78 >78 entre 68 et 
73 >73 

2010 2010 2010 2010 
CORBEIL-ESSONNES 2 0 24 6 

 
La commune de Corbeil-Essonnes compte 2 bâtiments s en situation de PNB diurne et 24 bâtiments en 
situation de PNB nocturne. 
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7. SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

Il s'agit dans ce paragraphe de recenser les thèmes décrits dans l'état initial et qui représentent des 
enjeux environnementaux pour le projet. 
 

7. 1. LE MILIEU PHYSIQUE 

�� Le relief 

Le territoire de Corbeil-Essonnes s'étale sur les deux rives de la Seine, dans une vallée s'élargissant 
largement vers l'aval. Le point le plus bas est situé à une altitude de 32 m, à proximité des quais de 
l'apport de Paris sur la rive gauche. Au nord de ce point, le terrain s'élève rapidement vers l'ouest pour 
atteindre une altitude d’environ, 100m au niveau du plateau d’Evry. 

�� La géologie 

L’aire d’étude est située entre la vallée de la Seine et le plateau d’Evry. Géologiquement, la voie ferrée 
est localisée à la limite de ces deux zones. Les formations géologiques sous-jacentes sont donc 
typiquement des formations de versant, éboulis et colluvions. De part et d’autre de cette limite, 
affleurent d’un côté des dépôts alluviaux et de l’autre des formations géologiques du plateau d’Evry 
(marnes calcaires et argiles). 
 
L’aire d’étude fait l’objet d’une cartographie de l’aléa retrait-gonflement des argiles, elle est située dans 
une zone où l’aléa est faible en bordure de Seine et devient de plus en plus important pour être 
considéré comme fort à l’ouest de la gare. Le sous-sol de l’aire d’étude peut conduire à un phénomène 
de retrait des argiles susceptibles de causer des dégâts sur une faible proportion du bâti de la zone 
concernée. 
 

�� Le climat 

Les données climatiques : températures, quantité de précipitations et vitesses des vents sont 
représentatives d’un climat océanique dégradé. 
 

Dans la mesure où la voie ferrée existe déjà, le mi lieu physique ne constituera pas un enjeu 
pour le projet. 

 

7. 2. LA RESSOURCE EN EAU  

�� Les eaux souterraines 

Bien que non exploitée dans l’aire d’étude, la préservation des masses d’eaux souterraines que sont la 
nappe des alluvions de la Seine, l’aquifère du calcaire de Champigny constitue un enjeu important pour 
le projet de par leur proximité et leur interaction avec les eaux superficielles et leur sensibilité aux 
polluants. 

�� Les eaux superficielles 

La qualité de l’eau de la Seine est plutôt moyenne au sein de l’aire d’étude. De plus, une prise d’eau 
potable de surface, située à plus de 700 m de la gare, est présente l’aire d’étude. Elle recueille l’eau 

directement l’eau de la Seine, pour être ensuite traitée dans l’usine d’eau potable « Philippe de la 
Clergerie » qui alimente la Commune de Corbeil-Essonnes. Le tronçon de l’Essonne localisé en 
extrême limite est de l’aire d’étude et ne constitue pas un enjeu pour le projet. 

�� Le risque inondation 

La cartographie du risque d’inondation par remontée de la nappe alluviale de la Seine montre que l’aire 
d’étude est localisée dans un secteur à risque. Cependant, il est important de noter qu’un seul arrêté de 
reconnaissance de catastrophe naturelle à été publié pour ce type d’inondation le 27/02/2002. 
 
La commune de Corbeil-Essonnes fait également partie des communes recensées au PPRI de la 
Seine. A ce titre elle fait l’objet d’une cartographie réglementaire. La zone d’étude (hors emprises 
ferroviaires) se situe, au sud, en zone urbanisée en centre urbain et d’aléa modérée et au nord, en zone 
urbanisée autre que centre urbain d’aléa modéré à fort. L’emprise ferroviaire et la gare de Corbeil sont 
localisées à l’ouest de ces zones, en remblai, hors zone réglementée. 
 

La préservation de la qualité de la ressource en ea ux souterraines et superficielles et, dans 
une moindre mesure, la prise en compte du risque in ondation constituent un enjeu pour le 
projet. 

 

7. 3. LE PAYSAGE  

L’aire d’étude est située en zone urbaine avec pour sa partie sud, le centre de Corbeil et le quartier des 
Tarterêts, et pour sa partie nord, les zones d’activités »Gustave Eiffel » et de » l’Apport de Paris ». 
 
La voie ferrée est située sur la rive gauche de la Seine, à une centaine de mètres du site inscrit « Rives 
de la Seine », qui concerne, pour sa partie présente dans l’aire d’étude, le fleuve ainsi que sa rive 
droite. 
 

Le paysage, entièrement urbain avec très peu d’espa ces verts, constitue un enjeu faible 
pour le projet. 

 

7. 4. LE MILIEU NATUREL  

La ZNIEFF « Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve Saint-Georges » est interceptée par 
la zone d’étude en rive droite de la Seine. Elle inclut également l’intégralité du fleuve sur la commune 
de Corbeil-Essonnes. Ce secteur est aujourd’hui fortement urbanisé : berges bétonnées, infrastructures 
routières supportant un trafic important, zone habitées, zones de friches industrielles. 
 
Un site inscrit est présent dans l’aire d’étude, c’est celui des « Rives de la Seine », il concerne la vallée 
de la Seine sur une longueur de vingt-cinq kilomètres. La voie ferrée est située sur la rive gauche de la 
Seine, à une centaine de mètres du site inscrit qui concerne, pour sa partie présente dans l’aire d’étude, 
le fleuve ainsi que sa rive droite. 
 
Malgré la présence de la ZNIEFF « Vallée de la Sein e de Corbeil-Essonnes à Villeneuve Saint-
Georges »  et du site inscrit « Rives de la Seine »  dans la zone d’étude, l’enjeu naturel semble 
peu important. 
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7. 5. LE MILIEU HUMAIN  

�� Le patrimoine culturel et archéologique 

Plusieurs monuments historiques sont situés dans l’aire d’étude dans l’aire d’étude. Aucun des 
périmètres de protection n’intercepte le projet. 
 
Concernant les sites archéologiques, les infrastructures ferroviaires existantes ayant déjà remanié le 
sol, la zone peut être considérée comme peu sensible. 
 
Dans la mesure où la voie ferrée cohabite déjà avec  les différents monuments historiques à 
proximité, ces derniers ne constitue pas réellement  un enjeu pour le projet. 
De la même manière la voie ferrée existant déjà, la  zone archéologique ne constitue pas un 
enjeu pour le projet  

�� Les activités industrielles 

Aucune des Installations Classées rencontrées dans l’aire d’étude n’est soumise à autorisation avec 
servitude. De plus, des trains circulent déjà à proximité de ces installations. 
 
Il est cependant important de noter que les silos des sociétés AGRALYS et MOULINS SOUFFLET, 
situés à l’est de la voie ferrée en bordure de Seine, sont soumis à un périmètre de protection. 
Ce périmètre engendre des restrictions d’urbanisme définies dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
la commune de Corbeil-Essonnes, ils n’interceptent pas la voie ferrée. 
 

Le risque industriel et technologique constitue un enjeu faible pour le projet. 

�� Les réseaux et servitudes 

Il existe de multiples servitudes dans l’aire d’étude dont notamment un ouvrage de transport de gaz 
haut pression (DN 150) exploités par GRTgaz passant sous la voie ferrée. 

Le respect des contraintes liées aux différentes se rvitudes présentent dans la zone d’étude 
constitue un enjeu important pour le projet, partic ulièrement la présence d’une canalisation 
de gaz, sous le talus ferroviaire, qui peut avoir un  effet significatif sur la conception du 
projet. 

�� Le foncier 

Le projet reste dans l‘emprise ferroviaire de la gare de Corbeil-Essonnes, les travaux au sein de celle-ci 
ne constitue pas un enjeu foncier pour le projet. 

Le foncier ne constitue pas un enjeu pour le projet . 

�� L’urbanisme réglementaire 

L’aire d’étude est localisée dans de nombreuses zones du PLU de Corbeil-Essonnes, cependant le 
projet est entièrement localisée dans les emprises ferroviaires. 

Le projet étant entièrement localisé dans les empri ses ferroviaires, l’urbanisme 
réglementaire ne constitue pas un enjeu pour le pro jet 

 

 

�� Les infrastructures 

Le RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud. Il relie au NordOrry-la-
Ville (branche D1) et Creil (branche D3) et au SudMelun (branche D2) et Malesherbes (branche D4), en 
passant par le cœur de Paris (Gare de Lyon, Châtelet Les Halles et Gare du Nord). 
 
De nombreuses lignes de bus desservent les deux gares routières situées de part et d’autre de la voie 
ferrée. 

Le projet devra veiller à ne pas perturber les acti vités ferroviaires  et de transport en 
commun de la zone. 

 

�� Les projets d’aménagements et d’infrastructures 

Plusieurs projets d’aménagement urbain sont présents au sein de l’aire d’étude : 

�  La rénovation du quartier des Tarterêts, 

�  La démolition d’un bâti dégradé situé entre la voie ferrée et la gare routière Emile Zola, 

�  Le projet de ZAC de la Montagne des glaises. 

�  Le contrat de pole pour la gare de Corbeil-Essonnes 
 

Les projets connexes en cours d’élaboration constit uent un enjeu fort dans l’aire d’étude. 

 

7. 6. LA QUALITE DE L ’AIR 

La qualité de l’air est plutôt moyenne voire mauvaise dans l’aire d’étude. 
 

Le projet devra veiller à ne pas dégrader la qualit é de l’air de la zone d’étude. 

 

7. 7. L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

L’ambiance sonore est une préoccupation grandissante de la population. Dans l’aire d’étude, 
l’ambiance sonore actuelle est plutôt importante du fait de la voie ferrée, des activités industrielles et 
des zones d’habitations à proximité de la gare. 
 

Le projet devra s’efforcer de ne pas dégrader l’amb iance sonore des riverains dans la zone 
d’étude.
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1. LE CONTEXTE 

1. 1. LE SCHEMA DE PRINCIPE DU RER D 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. Le schéma de principe, validée en juillet 2009 
par le STIF, présente quant à lui les aménagements nécessaires à la mise ne place du service annuel 
2014. 
 
Ses objectifs principaux sont : 

- Maintenir à la fois un niveau de régularité fixé et une bonne fréquence des circulations ; 
- Adapter la desserte aux besoins des pôles d’emploi et aux flux de voyageurs ; 
- Améliorer la capacité du système à résorber un certain nombre d’incidents, pour éviter 

les répercussions en cascade. 
 
Le schéma de principe regroupe les objectifs à moyen terme du schéma directeur. Il présente la 
desserte retenue et définit la réalisation des aménagements nécessaires pour le Service Annuel 2014 
(SA 2014). 
 
La desserte mise en place au SA 2014 se définit par le retour de 12 trains par heures sur la partie nord 
de la ligne en heure de pointe ainsi qu’un meilleur cadencement1, idéalement cinq minutes entre 
chaque train. Tous ces trains sont omnibus avec terminus à Villiers-le-Bel-Gonesse, Goussainville ou 
Orry-la-Ville-Coye. 
 
Sur la partie sud, la desserte du SA 2014 se base sur la mise en service du pôle intermodal de 
Pompadour et l’amélioration de la performance des infrastructures entre Châtelet-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges pour renforcer la desserte du Val de Marne. Cela se traduit par un arrêt 
systématique de tous les trains en gare de Pompadour et par un arrêt supplémentaire à Maisons-Alfort 
– Alfortville par quart d’heure. 
 
Au nord de la ligne, l’heure creuse est caractérisée par quatre trains terminus Goussainville, deux trains 
terminus Orry-la-Ville et deux trains terminus Villiers-le-Bel. 
 
Au sud de la ligne, la mission Malesherbes – Paris Gare de Lyon passe à un train par heure. La mission 
Melun – Paris Gare de Lyon passe par Corbeil avec un train par heure. Cela permet d’offrir une 
desserte de 12 trains per heure dans le Val de Marne. 
 
Les schémas pages suivantes présentent les schémas de desserte de 2009 et projetés (2014) en 
heures de pointes et en heures creuses. 
 
L’amélioration du nœud en gare de Corbeil-Essonnes fait partie des actions à mettre en œuvre à 
moyen terme. 
 

                                                
1 Cadencement : mode d'exploitation d'un réseau de transport en commun qui consiste à organiser la circulation 
des véhicules de manière répétitive tout au long de la journée. Par exemple toutes les heures ou toutes les deux 
heures, les mêmes trains desservant les mêmes arrêts se succèderont dans une gare donnée. 

1. 2. LA VOIE ACTUELLE  

Corbeil-Essonnes est un nœud important du RER D, c’est le point où se rejoignent plusieurs rames en 
provenance de quatre directions : 

·  du nord du réseau, rames en provenance de : 
�  Evry Courcouronnes Centre (ligne du Plateau), 
�  Evry Val de Seine (ligne de la Vallée). 

·  du sud du réseau rames en provenance de : 
�  Malesherbes, 
�  Melun. 

 

Situation actuelle (Source SNCF) 

 
 
En situation normale, la grille de desserte est conçue pour éviter les conflits. Cependant, la situation est 
fragile et, en cas de perturbations sur le réseau, le retard d’un train sur une branche peut créer un 
retard sur le train d’une autre branche par effet boule de neige. 
Actuellement, quatre conflits de circulation de la ligne D contraignent fortement l’exploitation du nœud 
de Corbeil-Essonnes : 

�  un conflit au sud entre les missions Malesherbes – Villiers-le-Bel et Juvisy – Melun (conflit n°1) ; 

�  un conflit situé au nord entre un train au départ et un train à l’arrivée de la mission Orry – Corbeil 
par la vallée de la Seine (conflit n°2) ; 

�  un conflit au sud entre un train au départ et un train à l’arrivée de la mission Melun – Juvisy 
(conflit n°3) ; 

�  un conflit au sud entre les missions venant de Malesherbes et Melun qui desservent le plateau 
(conflit n°4). 

 

Plateau 
Vallée 

Malesherbes 

Melun 
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Conflit n°1 

 

 

Conflit n°2 

 

 

Conflit n°3 

 

 

Conflit n°4 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

2. 1. OBJECTIFS DU PROJET  

Afin de réduire l’impact d’un retard sur les autres trains dès le service annuel 2014, le projet 
d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes consiste en la réalisation d’une communication entre la 
voie 2 et la voie C ainsi que la création d’un quai le long de la voie 4. 
 

2. 2. DESCRIPTION DES INTERVENTIONS 

Source : Avant-Projet SNCF 
 
Afin de réduire l’impact d’un retard sur les autres trains dès le service annuel 2014, le projet 
d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes consiste en la création d’un quai le long de la voie 4 
(constituant une extension des emprises de la gare tout en restant dans les emprises foncières 
actuelles du réseau ferré national) après la réalisation dans les emprises actuelles de la gare d’une 
communication (aiguillage) reliant la voie 2 et la voie C. 
 
Le nouveau quai de 350 m au plus de long et de 92 cm de haut, est positionné le long de la voie 4 afin 
de permettre l’utilisation de cette voie en terminus. Les deux quais, voie 2 et voie 4, permettront une 
souplesse d’exploitation importante pour les missions terminus Corbeil. La gestion en alternat sur deux 
quais au lieu d’un seul augmentera considérablement le temps de retournement des trains et par 
conséquent permettra d’absorber la plupart des retards à l’arrivée. Ces conditions permettent un temps 
de retournement long de 19 minutes qui garanti l’absorption d’un retard jusqu’à 12 minutes sur le train à 
l’arrivée. 
 
Pour ce faire, les voies 4 et 8 sont déplacées pour laisser la place au quai, la voie 6 est déposée et la 
voie 8 rebaptisée 6. Les installations de traction électrique sont remaniées en conséquence. 
 

 
 
 

       

 Situation existante  Situation projetée 

 

  

 Situation actuelle  Nouveau quai créé en lieu et place de l’ancienne voie 6 

 
Les travaux d’accès à ce nouveau quai comprennent la création d’un escalier conforme aux normes 
PMR1 (doubles lisses2, peintures contrastée sur la première marche et bandes d’éveil podotactiles). 
 
Les travaux d’aménagement du nouveau quai consistent : 

- A mettre en place un marquage et une signalétique sur le quai créé et à reprendre l’ensemble 
de la signalétique de la gare pour tenir compte de la nouvelle voie ; 

- A réaliser une couverture partielle de quai au droit de la trémie d’escalier du nouveau quai et la 
mise en place d’abris fermés, 

La mise en place de mobilier d’attente et de confort ainsi que des équipements d’affichage. 
 

 

Nouveau quai et ses aménagements 

                                                
1 PMR : Personnes à Mobilité Réduite 
2 Lisse : main-courante. Elle appartient au garde-corps et elle accompagne l'escalier sur toute sa longueur 
 

Voie 4 Voie 6 Voie 8 
Nouvelle voie 6 

(Anciennement voie 8) 
Voie 4 

Voie4 

Voie6 

Voie8 

Voie2 
Voie4 

Nouveau quai 

Voie6 
(Ex voie 8) 

Voie2 

Ecran d’annonce 
des trains  

Escalier abrité 

Abri  
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La surface nécessaire à la construction d’un ascenseur sera réservée en vue du futur projet 
d’aménagement de la gare aux normes PMR inscrit au schéma directeur de l’accessibilité des 
transports collectifs franciliens (« dit SDA ») piloté par le Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
(STIF). 
 
Les travaux d’aménagement du passage souterrain pour la création des accès au nouveau quai sont 
prévus d’être réalisés de nuit afin de ne pas gêner l’exploitation de la gare et la circulation des 
voyageurs. 
 
En complément de la création du quai, il est précisé qu’une communication sera réalisée dans les 
emprises actuelles de la gare entre la voie 2 et la voie C. Cette communication réalisée (en rouge sur le 
schéma) supprimera des conflits de circulation. En effet, les missions Melun–Juvisy allant vers Juvisy, 
empruntent la voie 2 jusqu’à la communication créée pour s’arrêter à quai voie C. Les missions Juvisy–
Melun allant vers Melun gardent leur trajet initial et ne seront plus impactées par le retard des missions 
montantes vers nord. 
Le conflit sur les missions venant de Malesherbes et Melun sera également résolu. Au sud de la gare 
de Corbeil, il n’y aura plus d’impact des trains venant d’une branche sur les trains venant de l’autre 
branche. L’aménagement réalisé permettra effectivement aux missions d’origine Melun passant par 
Corbeil, de rester sur la voie 2 jusqu’à la nouvelle communication et arriver à quai par la voie C. Lors de 
ce trajet, la communication entre la voie B et la voie C reste disponible et permet l’arrivée d’un train de 
la branche Malesherbes sur la voie B à quai. 
 

 

Situation projetée 

 
 
La base travaux sera située dans la cour marchandise au nord de la gare. Cette disposition permet 
l’utilisation des voies de service pour les trains de travaux. 

 

- Concernant le planning prévisionnel des travaux : 

 
Pour la construction et d’aménagement du nouveau quai à Corbeil : 

o Les travaux sont prévus de juillet 2012 à juin 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o Les essais sont prévus de juillet à août 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o La mise en service est prévue en août 2013. 

 

Pour la réalisation de la communication entre les voies V2 et VC à Corbeil : 

o Les travaux sont prévus de juillet 2011 à mars 2012 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o Les essais sont prévus de avril à fin juin 2012 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o La mise en service est prévue en avril 2012 début juillet. 
 
 

 

3. JUSTIFICATION DU PROJET DU POINT DE VUE DES 
PREOCCUPATIONS D’ENVIRONNEMENT 

Le projet de modification de la gare de Corbeil-Essonnes permet de par sa nature, une amélioration de 
la fluidité et de l’absorption d’éventuels retards de la ligne du RER D. 
 
Le projet se justifie par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport collectif 
via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 
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CHAPITRE 3 :  LES IMPACTS DU PROJET 
ET LES MESURES ENVISAGEES 
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Les impacts du projet seront analysés en distinguant successivement : 
�  les impacts temporaires : directs et indirects, 
�  les impacts permanents : directs et indirects. 
 
DEFINITIONS 

 
Impact temporaire 
Impact lié à la phase de réalisation des travaux qui, par conséquent, s'atténue progressivement jusqu'à 
disparaître. Une partie indépendante sera consacrée aux impacts temporaires dans ce document de 
manière à bien les séparer des impacts de la phase d’exploitation. En effet, une législation particulière 
encadre les travaux afin de protéger l’environnement durant cette phase. 
 
Impact permanent 
Impact durable que le projet doit s'efforcer d'éliminer, de réduire ou, à défaut, de compenser lorsqu’il est 
négatif. En effet, il existe également des impacts positifs du projet, ceux-ci seront également décrits. 
 
Impact direct 
Effet directement attribuable aux travaux et aux aménagements projetés. 
 
Impact indirect 
Effet généralement différé dans le temps, l'espace, ou qui résulte d'interventions ou d'aménagements 
destinés à prolonger ou corriger les conséquences directement imputables à la réalisation des travaux. 
C’est le cas, par exemple, des impacts paysagers et écologiques provoqués par les travaux connexes 
d'un remembrement. 
 
Mesure (de suppression, de réduction ou de compensa tion) 
Tout dispositif, action ou organisation, dont l'objectif est de supprimer, réduire ou compenser un impact 
négatif du projet. 

 

1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

1. 1. PRESENTATION 
Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir des mesures de réduction, de suppression 
ou de compensation adaptées. 
 
D’une manière générale, les travaux sont planifiés et gérés de telle sorte qu’ils s’accompagnent du 
minimum de gêne pour les populations riveraines et les milieux naturels et que la période de chantier 
soit la plus courte possible. La coordination des différents travaux a été recherchée, afin de ne pas 
aggraver les impacts. 
 

1. 2. DESCRIPTION GENERALE DES TRAVAUX  
1. 2. 1. Durée des travaux et conditions particuliè res 

Pour la construction et d’aménagement du nouveau quai à Corbeil : 
-  Les travaux sont prévus de juillet 2012 à juin 2013 de jour ou de nuit en semaine 

(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

-  Les essais sont prévus de juillet à août 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

-  La mise en service est prévue en août 2013. 

 
Pour mémoire, la réalisation préalable de la communication entre les voies V2 et VC à Corbeil est 
programmée de la façon suivante : 

-  Les travaux sont prévus de juin à décembre 2011 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

-  Les essais sont prévus de mai à fin juin 2012 de jour ou de nuit en semaine (majoritairement 
hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de dimanche à lundi ; 

-  La mise en service est prévue en juillet 2012. 
 
 

1. 2. 2. Installations de chantier 

La base travaux sera située coté ex cour Sernam de la gare de Corbeil avec utilisation d’une partie de 
la halle et sur le faisceau des voies 60 à 66 avant leur dépose. De même, les voies Equipement (46 et 
48) seront utilisées, ainsi que celles de Fret (38 à 44). 
 

1. 3. PRISE EN COMPTE DANS L ’ETUDE D’IMPACT SUR 
L’ENVIRONNEMENT  

Les préconisations destinées à supprimer, réduire ou compenser les impacts temporaires en phase 
chantier sont listées ci-après. Elles seront également stipulées dans les cahiers des charges destinés 
aux entreprises chargées de la réalisation des travaux. Ces dernières auront à en respecter les 
objectifs, qui sont de réduire la nuisance des travaux sur l’environnement. 
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THEMES IMPACTS TEMPORAIRES MESURES 

MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le climat. Néant. 
RELIEF Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le relief. Néant. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 

La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances polluantes 
(hydrocarbures, huiles …) et autres produits susceptibles de nuire au milieu environnant, et 
notamment au sol en cas de déversement accidentel.  
 
Les travaux d’installation du nouveau quai et de jonction entre les voies 2 et C sont réalisés 
au niveau de la plateforme ferroviaire. Bien que la zone d’étude s’inscrive dans une zone 
soumise à l’aléa « mouvements de terrain », l’impact lié à ce risque est très faible voire 
quasi nul. 

Les substances toxiques seront récupérées et stockées dans des fûts étanches et collectées 
par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier. 
 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels dépôts 
temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à l’intérieur des 
emprises du chantier, dans l’emprise de la gare, en les éloignant des riverains. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les nappes des alluvions de la Seine et celle des calcaires de Champigny sont présentes 
dans l’aire d’étude, mais non utilisées au sein de celle-ci. La nappe des calcaires de 
Champigny est située à 4 mètres environ en dessous de la gare et est donc sensible aux 
pollutions.  
 
Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent essentiellement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures…) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment…). 
 
La zone d’étude est concernée par un captage d’alimentation en eau potable dans la nappe 
alluviale de la Seine qui ne fait pas l’objet d’un périmètre de protection. Au vu des travaux, 
aucun impact n’est donc à prévoir. 
 
Le projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun pompage dans la nappe, absence de rejets dans le milieu naturel 
ou dans un périmètre de protection de captage). 

Le projet devra veiller à ne pas dégrader la qualité de la ressource en eaux souterraines. 
Pour cela, toutes les précautions seront prises pour éviter tout déversement polluant 
accidentel. Les matériaux et structures devront être parfaitement étanches et non 
contaminants pour le milieu environnant. 
 
Les mesures concernant la prévention des pollutions accidentelles seront respectées et 
notamment l’application du décret n° 77-254 du 8 mars 1977 relatif à la réglemen tation du 
déversement des huiles et des lubrifiants dans les eaux souterraines et superficielles. 
 
Des dispositions simples, prises en début de chantier, permettront de maîtriser le risque de 
pollution accidentelle résultant du renversement de produits utilisés sur le chantier : 

�  Aucun rejet direct dans le milieu, notamment des eaux de lavage du matériel (outils, 
véhicule…) ne sera effectué. Les eaux des éventuels lavages des engins devront être 
collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de même pour 
l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) utilisée pour les travaux, 

�  Les carburants, ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux, seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (bâchage, étanchéité de 
récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un traitement 
aval…). Ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination, 

�  Les déchets seront stockés dans des bennes étanches, 
�  Les excavations éventuelles seront remblayées avec des matériaux nobles et propres, 

provenant de carrières autorisées proches. Même, idéalement, les déblais seront 
réutilisés pour les remblais, 

�  Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir 
une éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple), 

�  En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant 
les déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol 
ou dans les réservoirs. 

 
Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP, les opérations suivantes : la mise en 
place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la création 
d’installations de recyclage et la création de stockage de déchets ultimes du BTP. 
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HYDROLOGIE 

La zone d’étude est située en rive gauche de la Seine, la gare étant située à plus de 500 m 
de ce fleuve. 
 
Un tronçon de l’Essonne est également présent dans l’aire d’étude en extrême limite Est, lui 
aussi à plus de 500 m de la gare. La zone d’étude est soumise au risque d’inondation par 
remontée de nappe. La commune de Corbeil-Essonnes a fait l’objet d’un PPRi pour la 
Vallée de la Seine ; cependant, les voies ferrées sont situées hors zones réglementées. 
 
Les engins de chantier, ainsi que certaines opérations, représentent un risque non 
négligeable en termes de pollution des eaux superficielles (comme pour les sols).  
 
Une prise d’eau potable de surface, située à plus de 700 m de la gare, est exploitée dans 
l’aire d’étude. Les travaux ne concernant que les emprises ferroviaires au droit de la gare 
de Corbeil-Essonnes, il n’y aura pas d’impact sur cette prise d’eau. 
 
Le projet, en phase AVP n’entre pas dans les champs de la nomenclature « Loi sur l’Eau » 
(aucun rejet dans le milieu naturel, absence de travaux dans le lit majeur d’un cours d’eau, 
dans un périmètre de protection de captage ou en zone inondable). 

On veillera à prévenir toute pollution accidentelle associée à des déversements d’huiles ou 
d’hydrocarbures qui pourront se diffuser dans les eaux superficielles (quand cela a lieu à 
proximité, lors d’acheminement de matériaux éloignés par exemple). Ainsi, on s’appliquera : 

�  A ravitailler les engins à l’écart des cours et plans d’eau, 
�  A vérifier et entretenir fréquemment le matériel. 

 
De plus, les articles R211-60 et 61 du Code de l’environnement (codification du décret n°77-
254 du 8 Mars 1977 relatif à la réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans 
les eaux souterraines et superficielles) seront respectés. 
 
Tous les hydrocarbures seront stockés dans des bacs de rétention spéciaux, associés à des 
déshuileurs et les aires de lavage des engins seront également raccordées à ces bassins. 
 
Des dispositifs d’urgence (kits de dépollution avec produits absorbants, enlèvement des 
terres souillées, obturation du réseau de récolte des eaux) de maîtrise de la pollution seront 
prévus en cas de pollution accidentelle. 
 
Des bâchages des zones pouvant dégager beaucoup de poussières peuvent être envisagés. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL ET 
EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Le projet se situe en zone urbaine en bordure de Seine, d’où un très faible niveau d’enjeux 
liés au milieu naturel. L’aire d’étude inclut des zones industrielles, une zone d’habitat 
individuel en périphérie du centre ville, et un grand ensemble urbain. La zone d’étude 
intercepte la ZNIEFF de la « Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve Saint-
Georges » qui comprend le fleuve et sa rive droite. 
 
Les abords de la Seine sont fortement urbanisés. 
 
La zone de chantier étant située à plus de 500 m de la rive gauche de la Seine, il n’y aura 
pas de circulations d’engins de chantier ni de stockage de matériaux de chantier dans la 
ZNIEFF ou à proximité directe de celle-ci. 
 
Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

Au regard de la localisation des opérations de chantier et de leur importance il n’y a pas 
d’impact sur le milieu naturel ; une attention particulière sera tout de même portée sur le 
maintien de la propreté du chantier. 

PAYSAGE  
Les travaux sont localisés dans les emprises ferroviaires et ne sont pas de nature à 
impacter le paysage de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 
IMPLANTATION DES AIRES DE 

CHANTIER 

Les travaux auront lieu sur l’emprise même du projet : plateforme ferroviaire, gares.  
Les zones de chantier (installations de chantier et zone de stockage) seront situées au sein 
des emprises ferroviaires. 
 
Aucune occupation temporaire d’emprise supplémentaire n’est actuellement prévue. 
Le chantier, comme les bases travaux, sont des zones à risques pour le public. 

L’accès au chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au service 
(mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains). 
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ACTIVITES INDUSTRIELLES  
Les travaux sont localisés dans les emprises ferroviaires et ne sont pas de nature à 
impacter l’activité économique ou industrielle pendant la phase travaux de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 

La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
 
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que 
le risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) correspondant à des terrains déjà 
remaniés. 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(DRAC) d’Ile-de-France, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant 
les travaux devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de 
l’Archéologie. 

PATRIMOINE HISTORIQUE 

L’aire d’étude intègre plusieurs monuments historiques. Cependant, le projet n’intercepte 
aucun des périmètres de protection. D’autre part, il existe un tissu urbain entre la gare et 
les monuments historiques : la co-visibilité entre ces éléments est donc nulle. 
 
Au vu des travaux prévus, les impacts correspondants devraient être nuls. 

Un courrier rappelant la nature des travaux pourra être envoyé à la DRAC d’Ile-de-France 
avant le commencement des travaux.  

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 
CIRCULATIONS ROUTIERES  Il n’y aura pas d’approvisionnement du chantier par la route. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

TRANSPORT ET 
CIRCULATIONS FERROVIAIRE  

Les travaux auront lieu essentiellement la nuit, pour éviter les perturbations des trafics 
ferroviaires. Aucune interruption de circulation n’est prévue. Cependant, les travaux de 
l’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes pourront entraîner des ralentissements 
ponctuels sur les circulations ferroviaires. 

Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs, 
afin de limiter la gêne occasionnée. 

CIRCULATIONS DOUCES  

Les chemins de randonnée ou pistes cyclables étant localisés hors des emprises 
ferroviaires et relativement éloignées de celles-ci, le chantier n’aura pas d’impact sur le 
maintien des cheminements. 
 
La circulation des piétons dans le passage sous-terrain de la gare pourra être perturbée, 
notamment lors de la création de la liaison entre celui-ci et le nouveau quai. 

Les travaux de jonction du nouveau quai au passage sous-terrain seront réalisés de nuit pour 
réduire au mieux les impacts de circulations des piétons. 
 
Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs, 
afin de limiter la gêne occasionnée. 

RESEAUX TECHNIQUES ET 
SERVITUDES 

Parmi les servitudes présentes dans la zone d’étude, seul un ouvrage de transport de gaz 
haute pression, qui passe sous la voie ferrée est susceptible d’être impacté. 

Une consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiements. 
 
Des Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux seront envoyées à GRTgaz 
avant le début des travaux (information dans les six mois précédant les travaux). 
 
A l’issue des travaux, en cas de déplacement temporaire des canalisations, le réseau devra 
être remis totalement en état. 

COMMODITES DE VOISINAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBRI TE PUBLIQUE 

BRUIT Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins, des trains travaux, 
etc. 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
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d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 
 
Le projet n’est pas soumis à l’article 8 du décret 95-22 relatif à la limitation du bruit des 
aménagements et des infrastructures terrestres, nécessitant la réalisation un dossier 
réglementaire « Bruit de chantier ». Cependant, au regard du contexte urbain des travaux, 
un dossier d’information « Bruit de chantier » pourra être mis à la disposition des riverains, 
en mairie de Corbeil-Essonnes. 

QUALITE DE L ’AIR ET 
ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
�  les gaz d’échappement : les engins participant au chantier (pelle, bulldozer, camions 

…) seront responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement ; 
�  les poussières : en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases 

de démolition et la circulation. 
 
En période sèche, les mouvements de matériaux et la circulation des engins sur le chantier 
pourront être une source d’émission de poussières. Ces poussières pourraient occasionner 
des allergies et de l’asthme. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
 
Pour éviter l’envol des poussières, il sera demandé aux entreprises en charge des travaux 
d’humidifier, sans excès, les voies de circulation sur le chantier par temps sec, ainsi que les 
zones de terrassement. 
 
Les véhicules seront bâchés pour éviter toute dispersion et il sera demandé aux entreprises 
d’éviter tout déchargement ou chargement par vent fort. 
 
La propagation de la poussière sera limitée par l’arrosage des voies de circulation sur le 
chantier par temps sec. 

EMISSIONS LUMINEUSES Une partie des travaux pourra être réalisée de nuit, nécessitant de ce fait la mise en place 
d’un éclairage provisoire, source potentielle de gêne pour les riverains. 

Les dispositifs d’éclairage qui pourraient éventuellement être nécessaires devront être 
choisis de manière à rendre leur impact visuel minime afin de s’intégrer au mieux au milieu 
environnant (dispositifs directionnels). 
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SANTE, SECURITE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE  

Les risques que présente le chantier pour la sécurité publique sont : 
�  la circulation des engins, 
�  les risques d’éboulement notamment lors de la construction de la liaison entre le 

nouveau quai et le tunnel existant sous les voies, 
�  les risques de chute. 

 
La fréquentation par des personnes non autorisées de la zone d’enceinte des travaux peut 
présenter un danger.  
 
 
Le chantier peut également être une source de déchets en tous genres. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux seront clôturées conformément aux règlements municipaux et leurs accès 
interdits au public. L’entreprise réalisant les travaux sera dans l’obligation de maintenir les 
clôtures en parfait état. Leur implantation sera définie en accord avec les services de police et 
de la voirie. 
 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques…) 
et seront régulièrement entretenus. Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le 
cahier des charges, les obligations réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux personnes 
intervenant sur le chantier. Conformément à la législation en vigueur, le chantier sera doté 
d'un coordonnateur pour la sécurité et la protection de la santé qui veillera au bon 
déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel utilisé. 
 
Une information préalable sera réalisée autour du site. Une information spécifique des 
riverains sera organisée et des informations périodiques seront diffusées durant la période de 
chantier. 
 
Le recyclage et la valorisation des déchets de chantier seront à prévoir. Ainsi, le tri et le 
stockage des déchets seront associés à une bonne sensibilisation du personnel de chantier. 
Les déchets seront acheminés vers des centres de stockage selon leur niveau de pollution. 
Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP sera appliqué. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et, 
par conséquent, des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées, et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers les lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
 
Pour ce faire, les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 
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2. LES IMPACTS PERMANENTS ET LES MESURES POUR SUPPRIMER , REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

Les impacts permanents négatifs seront réduits dans le cadre du projet d’amélioration nu nœud de Corbeil-Essonnes. L’impact positif, sur le long terme, doit être mis en avant : les opérations permettront d’améliorer 
le nœud en gare de Corbeil-Essonnes et de supprimer deux conflits de circulation. Le maintien du niveau de régularité et de la bonne fréquence des circulations, l’adaptation de la desserte aux besoins des pôles 
d’emplois et des flux de voyageurs ainsi que l’amélioration de la capacité de résorption des incidents favoriseront l’attractivité de la ligne sur un mode de transport concurrent notamment au mode routier, peu 
favorable à la protection de l’environnement. 
 

THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE ET NATUREL 

CLIMATOLOGIE  Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Néant. 

RELIEF Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Néant. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE Au regard du projet, aucun impact concernant les caractéristiques des sols n’est à 
prévoir. Néant. 

LES RESSOURCES EN EAU : 
HYDROGEOLOGIE, HYDROLOGIE 

Au vu de l’envergure du projet, aucun impact n’est à prévoir sur la ressource en eau. Le 
projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun impact permanent sur la nappe et absence, à proximité du 
projet, de cours d’eau, zones inondables ou captages). Ces éléments seront toutefois 
revérifiés lors des phases d’études ultérieures. 

Néant. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL  

Le projet s’inscrit dans un milieu urbain et reste dans les emprises ferroviaires. L’aire 
d’étude comporte une ZNIEFF, la Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve 
Saint-Georges qui ne sera pas affecté par le projet. Aucun impact à long terme n’est 
donc à prévoir. 

Néant. 

PAYSAGE  
Les projets de création de quai et de liaisons entre voies ferroviaires, de part leur 
importance et leur localisation dans les emprises ferroviaires, ne sont pas susceptibles 
de dénaturer le paysage de l’aire d’étude. 

Au vu de l’absence d’impact supplémentaire, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

Le projet permettra une amélioration de la qualité du service de transport ferroviaire  
pour les missions en provenance de Malesherbes et Melun et celles entre Melun et 
Juvisy, desservant la gare de Corbeil-Essonnes. 
 
Les aménagements prévus amélioreront la régularité et la fréquence des trains, et par 
conséquent, l’attractivité de la ligne. 

Le projet améliorant la situation existante, aucune mesure particulière n’est nécessaire. 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 
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RISQUE INDUSTRIEL 
Le projet de part sa nature et don ampleur n’est pas de nature à aggraver le risque 
industriel au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques.  Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Le projet n’interfère pas avec un périmètre de protection de monument historique. Les 
aménagements prévus ne sont pas susceptibles d’affecter la co-visibilité. Néant. 

EQUIPEMENTS 

EQUIPEMENTS 

Le projet, par les aménagements réalisés, permettra d’améliorer l’accessibilité de la gare 
aux personnes à mobilité réduite. Les mobiliers d’attente (abris voyageurs) ainsi que des 
équipements d’affichage sur le nouveau quai amélioreront le confort et l’information 
fournis aux voyageurs. L’impact du projet est donc positif. 

Néant. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

CIRCULATION FERROVIAIRE  

Le projet permettra d’améliorer le nœud en gare de Corbeil-Essonnes en mettant fin à 
deux des quatre conflits de circulation de la ligne D du RER. Cela favorisera notamment 
une augmentation favorable de la capacité du système à résorber un certains nombre 
d’incidents. Il s’agit donc d’une amélioration de la situation a ctuelle.  
 
Le projet, à terme (2012), constitue donc une amélioration de la situation actuelle : 

�  Régularité et fréquence des circulations, 
�  Possibilité d’augmentation de la capacité, 
�  Exploitation améliorée. 

Néant. 

CHEMINEMENT DES PIETONS ET 

CIRCULATIONS DOUCES  
Au vu de l’envergure du projet, aucun impact n’est à prévoir sur les trafics piétons et le 
cheminement des sentiers de randonnée présents dans l’aire d’étude. Néant. 

DROIT DES SOLS 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE  Les servitudes d’utilité publique présentes sur l’aire d’étude n’interfèrent aucunement 
avec le projet. Néant. 

FONCIER ET BATI Le projet restant dans l’emprise de la gare, il ne nécessite aucune acquisition foncière. Néant. 

DOCUMENTS D’URBANISME Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

SANTE ET SECURITE PUBLIQUE 
QUALITE DE L ’AIR Le projet, par son ampleur, n’aura aucun impact sur la qualité de l’air. Néant. 

SANTE ET SECURITE PUBLIQUE  Le projet, par son ampleur, n’aura aucun impact sur la santé et la sécurité publique. Néant. 

BRUIT 
Le projet n’a par pour vocation d’augmenter les circulations ferroviaires mais d’améliorer 
la circulation de la ligne. De plus les logements situés à l’ouest du nouveau quai sont 
voués à la destruction d’ici l’horizon 2012. 

Les opérations n’étant pas de nature à modifier l’ambiance acoustique de l’aire d’étude, 
aucune mesure n’est nécessaire. 
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3. LES IMPACTS ACOUSTIQUES DE L ’AMELIORATION DU 
NŒUD DE CORBEIL-ESSONNES 

A l'horizon 2014, le secteur de Corbeil-Essonnes sera affecté par des modifications de voies (mise à 
quai des voies 4 et 8). 

Par rapport à la situation actuelle, et outre les modifications d'affectations de voies induites par le projet, 
les trafics RER D à l'horizon 2014 introduisent les modifications essentielles suivantes : 

·  Suppression du matériel roulant Z5300 (trains les plus anciens, dits "petits gris"), 

·  Introduction des missions Paris - Bercy, 

·  Modification des proportions d'arrêts (notamment au sud entre Gare de Lyon et Corbeil-
Essonnes) 

Les affectations des différents trafics sur les voies sont faites, sur les secteurs où les circulations sont 
mélangées, selon les indications fournies par RFF. 

 

3. 1. PRESENTATION DES RESULTATS DE CALCULS  

Les calculs sont conduits en façade du bâti repéré comme sensible pour la situation actuelle 2010 et à 
l’horizon de mise en service du projet (2014). 

La planche de calculs à l'échelle 1/5000 et le tableau présentant les résultats détaillés par récepteur est 
présenté dans page suivante (calcul de l'impact aux récepteurs représentatifs identifiés par 
numérotation). 

 

3. 2. ANALYSE ET COMMENTAIRES  

Préalable  : Les impacts de ± 0,5 dB(A) affichés dans les tableaux des planches au 1/5 000 page 
suivante, ne sont pas significatifs car ils résultent des règles d'arrondis au ½ dB(A) le plus proche sur 
les niveaux calculés en façade.  

A Corbeil-Essonnes, la création d'une voie supplémentaire n'engendre pas de modification 
significative  sur les immeubles les plus proches. Il n'y a donc pas de mesure compensatoire à mettre 
en œuvre (tous les impacts acoustiques sont compris entre -1 et +0,5 dB(A). 
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